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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.  le Président. –  Nous abordons à présent les 
interpellations et question orales inscrites à l’ordre du 
jour.

interpellations

interpellation 
de M. Wesphael À M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi,  
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les mesures à prendre dans 
le dossier de la banque  

assureur Ethias »

interpellation 
de M. Luperto À M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« la situation d’Ethias dans la crise 
financière et plus globalement les 

effets de la crise sur  
notre Économie rÉelle »

interpellation 
de M. Jamar À M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« l’intervention de la Région 
wallonne en faveur d’Ethias »

interpellation 
de M. Pire À M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les administrateurs d’Ethias »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de M.  Wesphael, sur « les mesures à pren-

dre dans le dossier de la banque assureur Ethias », de 
M. Luperto, sur « la situation d’Ethias dans la crise finan-
cière et plus globalement les effets de la crise sur notre 
Économie réelle », de M. Jamar, sur « l’intervention de la 
Région wallonne en faveur d’Ethias » et de M. Pire, sur 
« les administrateurs d’Ethias » à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et 
du Patrimoine.

La parole est à M.  Wesphael pour développer son 
interpellation.

M.  Wesphael (Écolo). –  Monsieur le Ministre, 
ma position dans ce dossier ne va pas varier beaucoup 
par rapport à celle que j’ai pu prendre dans le dossier 
Dexia.

En effet, je pense que le citoyen est confronté 
aujourd’hui, à une forme de manipulation quant aux 
véritables responsabilités dans la crise financière que 
nous traversons, et de ses conséquences en matière de 
récession économique.

Le discours dominant est, me semble-t-il, inaccep-
table. Il consiste à dire que tous les problèmes que nous 
subissons de plein fouet, sont dus aux sub-primes amé-
ricaines. Ce n’est pas faux, mais certains politiques en 
particulier dans ces dossiers, Dexia et Ethias, ont pris 
des risques inconsidérés et ont joué, en particulier au 
sein de Dexia, dans la bulle spéculative des sub-primes.

En quittant dès lors leur métier de base, ce qu’ils 
faisaient très bien, certains administrateurs ont tiré la 
sonnette d’alarme et ont tenté de résister à ces risques 
inconsidérés. Ils ont évidemment joué avec le feu.

Vous vous souviendrez évidemment, lors de ma pre-
mière interpellation, de ma démonstration concernant 
Dexia et la filiale FSA aux USA. lors de la fusion du 
Crédit communal belge et du Crédit local de France en 
1996, Dexia hérite de FSA, un assureur de crédits améri-
cains. à l’origine, FSA assurait les emprunts réalisés par 
les CPAS, mais comme dans le cas d’Ethias, Dexia va 
tourner le dos à son rôle de banque des Communes pour 
adopter un profil de spéculateur.

Il a donc fallu prendre en charge ces risques finan-
ciers, via FSA, qui, elle-même, s’est retrouvée dans un 
certain nombre de paradis fiscaux.

Je me permets de vous signaler que, dans le cas 
d’Ethias, on n’est pas très loin de ces risques spéculatifs. 

Commission de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, 
du Patrimoine et de la Formation

Présidence de M. Jean-Charles LUPERTO, Président.

– La séance est ouverte à 11 heures 05 minutes.
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Je dirais même qu’on est en plein dedans. C’est notam-
ment la stratégie douteuse en ce qui concerne le compte 
« First ». C’est le produit qui a permis d’impulser cette 
révolution culturelle. on l’appelait d’ailleurs « la vache 
à lait » du Groupe, qui est une entorse aux principes de 
prudence et de vigueur au sein du secteur des assurances. 
Illustration, en Belgique, 40 % du portefeuille des com-
pagnies d’assurances était investi en obligations d’État.

Ethias a eu des pratiques plus risquées. Le porte-
feuille d’Ethias était également composé à 60 %, dans 
des obligations du secteur financier parmi lesquels, les 
titres « pourris » de la banque d’investissement améri-
caine en faillite, Lehman Brothers. que faisait Ethias 
dans Lehman Brothers ?

Si tous les assureurs belges avaient eu le comporte-
ment d’Ethias, je pense que le secteur de l’assurance en 
Belgique serait aujourd’hui en faillite.

Je pourrais vous donner des tas d’éléments complé-
mentaires par rapport aux choix qui ont été faits au sein 
d’Ethias. Je pense, à cet égard, qu’il y a des responsabi-
lités éminemment politiques dans ces choix. Ethias a un 
conseil d’administration entièrement public et celui-ci a 
été dirigé par un cdH pendant cinq ans. j’aimerais bien 
que le cdH prenne ses responsabilités dans ce dossier 
dès l’instant où un certain nombre de risques financiers 
ont été pris aux dépens des pouvoirs publics, des épar-
gnants et du métier de base d’Ethias qui, jusque-là, était 
tout à fait remarquable.

Je note d’ailleurs que l’on retrouve à la présidence 
du Conseil d’administration d’Ethias, un Socialiste fla-
mand, M. Steve Stevaert, qui déclare sans rougir qu’il 
n’y connaît rien en matière d’assurances.

Je pense dès lors qu’il serait scandaleux qu’on ne 
fasse pas toute la lumière sur ces choix et cette gestion 
passée. Cette gestion conduit à des catastrophes finan-
cières pour le citoyen et nous sommes aujourd’hui mis 
en demeure. je soutiens l’initiative car nous n’avons pas 
d’autre choix que de porter secours, en recapitalisant les 
deux banques à hauteur de deux tiers du Plan Marshall. 
Ce qui n’est quand même pas négligeable.

cela veut dire que j’insiste encore sur la nécessité 
que nous puissions avoir une Commission spéciale au 
Parlement wallon étant donné que nous sommes action-
naires des deux sociétés. il est logique que nous puis-
sions avoir un certain nombre d’informations sur la 
manière dont les choses se sont passées. Entendre les 
administrateurs publics me semble tout aussi important. 
Je fais la distinction entre ceux qui ont laissé tout faire 
et ceux qui ont osé marquer leur opposition ou résister à 
cette logique spéculative. Selon mes informations, cela 
n’a pas été simple.

Par ailleurs, je tiens à souligner que je suis suffi-
samment attaché au fait que nous puissions garder un 
pôle public d’assurances. Écolo est également opposé à 
la privatisation d’Ethias et à la délocalisation d’Ethias 

en Flandre, ce qui est un risque majeur qui pourrait se 
révéler à court terme.

Je pense même, pour être tout à fait complet qu’au vu 
des participations que nous avons dans ces deux socié-
tés, nous pourrions faire en sorte qu’elles puissent avoir 
un rôle positif en matière de prise de participation dans 
une stratégie d’investissement public, de développement 
durable et de filière économique durable. cela signifie 
que nous avons également la possibilité de réorienter un 
certain nombre de missions essentielles à côté des mis-
sions de base, vers des secteurs qui sont essentiels pour 
lutter contre la récession économique.

En tout état de cause, il me semble évident que nous 
ne pouvons pas faire l’impasse sur les responsabilités 
politiques. Ce serait trop facile. Il ne faudra pas compter 
sur nous pour dire simplement que ce n’est pas de notre 
faute, que ce sont les sub-primes et que nous sommes 
victimes d’une crise financière mondiale. Il ne s’agit 
pas de faire une chasse aux sorcières. il ne s’agit pas de 
jeter l’opprobre sur qui que ce soit. nous voulons pou-
voir déterminer si un certain nombre de choix ont été ou 
pas, judicieux. Il faudra surtout veiller – lorsque Dexia 
et Ethias seront remis sur les bons rails – à éviter que 
nous retombions dans ces ornières. Cela signifie qu’il 
faut établir, y compris au sein de cette Commission, un 
certain nombre de critères en ce qui concerne les garan-
ties de gestion. permettez-moi de dire au passage que 
je déplore le caractère encore pléthorique des conseils 
d’administration d’Ethias qui resteront malheureuse-
ment une réalité.

Je ne vais pas approfondir davantage, dès l’instant où 
ce dossier mériterait un débat plus approfondi en Com-
mission spéciale.

Je rappelle que j’ai déposé une motion dans ce sens 
qui sera examinée en Séance plénière demain et qui est 
à l’ordre du jour. j’espère avoir le soutien d’un certain 
nombre d’acteurs politiques pour au moins avoir ce 
débat sur la gestion et sur les orientations stratégiques 
des deux sociétés en difficulté.

–  M. Wacquier, Commissaire, prend place au fau-
teuil présidentiel.

M.  le Président. – La parole est à M. luperto pour 
développer son interpellation.

M.  Luperto (PS). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, dans une récente question, j’évoquais 
déjà les effets de la crise financière que nous traversons 
et, comme beaucoup d’autres d’ailleurs, qui plombe les 
marchés depuis de longues semaines.

Aujourd’hui, je reviens vers vous plus particulière-
ment en ce qui concerne la situation d’Ethias dans cette 
crise, puisque les Régions, avec l’État fédéral, ont sou-
haité investir ensemble à concurrence d’un milliard et 
demi d’euros pour augmenter le capital de l’assureur 
mutuelliste.
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Ethias devait en effet trouver cette somme pour 
continuer à respecter les règles prudentielles des com-
pagnies d’assurances.

Selon les informations en ma possession au moment 
où j’écris ces lignes, les trois autorités publiques, l’État 
fédéral, la Région wallonne et la Région flamande, 
allaient devenir actionnaires d’une société anonyme cha-
peautant les quatre associations d’assurances mutuelles 
d’Ethias. L’effort financier sera apparemment réparti 
équitablement entre les trois collectivités. Une première 
question que vous voudrez sans doute confirmer.

Comme le milliard et demi injecté serait répartit en 
500 millions d’euros à charge de chacune des trois col-
lectivités qui recapitalisent Ethias, celles-ci devraient 
détenir chacune 25 % plus une action du holding. Cette 
minorité de blocage permettra aux deux Régions ainsi 
qu’à l’État fédéral, de professionnaliser davantage la 
structure de gestion de l’entreprise.

Pouvez-vous à ce stade, nous indiquer la durée de 
ces participations ? On a entendu certaines Régions évo-
quer des durées, celle de notre Région naturellement en 
particulier.

Il semblerait qu’aux trois niveaux de pouvoir, des 
critiques relatives à la gestion d’Ethias ont été formu-
lées. Au-delà de cet aspect des choses, et afin d’amélio-
rer davantage la gouvernance de la société, des modifi-
cations structurelles importantes devraient être opérées. 
Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, à ce stade, nous 
confirmer et nous commenter celles-ci dans leur déve-
loppement futur ?

Au vu du nombre considérable d’épargnants ayant 
déjà retiré l’argent qu’ils avaient déposé, principalement 
sur le produit phare du groupe dont on vient de parler à 
l’instant, à savoir « le compte First », pouvez-vous nous 
rassurer sur les effets de cette nouvelle injection des 
pouvoirs publics et donc la préservation de l’assureur 
mutuelliste ?

Plus globalement, Monsieur le Ministre, vous vou-
drez sans doute nous dire quelles sont les mesures de 
contrôles prises en vue de rendre le secteur plus stable et 
plus conforme aux conditions du marché.

Après avoir sauvé les banques, le Gouvernement 
fédéral, les Régions et les partenaires sociaux travaille-
raient pour limiter la casse économique. Où en est, Mon-
sieur le Ministre, la réflexion de ces acteurs ? Est-elle 
déjà en phase d’aboutir à un plan pour amortir le choc 
de la crise ?

Pour terminer, je souhaiterais revenir sur une ques-
tion qui m’apparaît essentielle, bien qu’elle soit évidem-
ment difficile à cerner avec précision. Pouvez-vous déjà 
estimer ce que pourraient être les conséquences de cette 
crise sur notre économie réelle, et plus spécifiquement 
sur l’économie réelle de notre Région en particulier ?

–  M. Luperto, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

M.  le Président. – La parole est à M.  Jamar pour 
développer son interpellation.

M.  Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, effective-
ment, beaucoup de choses ont été dites et je ne voudrais 
pas être redondant. il y a eu le débat Dexia qui avait 
lieu en séance plénière. Sans doute, ce débat-ci aurait-il 
aussi mérité peut-être qu’en séance plénière on puisse le 
développer.

Comparaison n’est pas raison. Dexia, c’est Dexia. 
fortis est encore tout autre chose. ici, nous parlons 
d’Ethias, anciennement la Smap qui est une société 
mutuelle, avec une forme juridique tout à fait excep-
tionnelle dans le monde banque-assurance. donc, il faut 
savoir qu’Ethias, anciennement Smap, est véritablement 
quelque chose d’extraordinaire dans le monde européen 
de la finance et de l’assurance. cette création de l’épo-
que a connu son évolution. En 2003, la Smap devenait 
Ethias, avec à sa tête, des personnalités politiques en 
général.

C’est le 20 octobre dernier, qu’un accord est inter-
venu. L’État fédéral et les Régions wallonne et flamande 
ont annoncé qu’elles allaient renflouer l’assureur à hau-
teur de 1,5 milliard d’euros, à concurrence de 500 mil-
lions pour l’État fédéral, 500 millions pour chacune des 
Régions. C’est une somme importante et je ne m’éten-
drai sur les déclarations des uns et des autres. En tout 
état de cause, on a le net sentiment que les Régions et 
l’État fédéral devaient prendre leur responsabilité pour 
« boucher le trou » en question.

Il est intéressant de connaître le délai de trois ans 
est un délai qui est véritablement arrêté en termes de 
convention entre l’État fédéral et les Régions. M. Chris 
Peeters a dit lui-même que le Gouvernement flamand 
n’avait aucune vocation à devenir un assureur et à le res-
ter et qu’il se retirerait à un moment déterminé. Je pense 
qu’il serait intéressant de nous éclairer en la matière. 
En effet, l’investissement de 500 millions n’est pas une 
mince affaire.

Sous quelle forme ces 500 millions vont être appor-
tés dans cette société faîtière ? Y a-t-il une forme de 
financement déjà arrêtée par le Gouvernement wallon 
en la matière ? Via quel para régional le cas échéant ? Via 
quelle formule bancaire ? je crois qu’il est aussi intéres-
sant d’avoir ces renseignements.

Selon vous, la Région wallonne prend-elle un ris-
que ? Avons-nous la garantie de récupérer l’argent au 
bout de ces « trois ans » ? J’estime que quand on avance 
une pareille somme, qui correspond à la moitié du Plan 
Marshall, c’est pour en revoir au moins le montant 
nominal. J’entends parler pourquoi pas d’intérêts ou de 
dividendes supplémentaires. y a-t-il une projection en 
la matière ?

Je rejoins M. Wesphael, je ne peux que m’étonner 
des déclarations du Président de l’entreprise puisqu’il 
déclare ne rien connaître à l’assurance.
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M.  Kubla (MR). –  On devrait s’interroger aussi 
comment quelqu’un qui rate un examen deuxième 
niveau en administration wallonne est promu.

M.  le Président. – Monsieur Kubla, si vous prenez 
la parole quand je ne vous la donne pas, faites-le vite.

Monsieur Jamar, poursuivez.

Rappelons que l’histoire de la Smap est d’abord une 
mutuelle d’assurances. ce n’est pas une banque. Ensuite, 
le « compte First » a été le produit phare qui a amené à 
la création d’Ethias. le siège a été transféré. Rappelons 
également qu’il s’agit d’une société qui n’a pas connu 
que des moments calmes.

nous n’avons pas encore retiré les enseignements 
des erreurs passées.

peut-on se permettre le luxe d’avoir moultes person-
nes dont une en tout cas, qui est la présidente qui dit 
qu’elle n’y connaît rien ? Cela me laisse quand même 
rêveur. je pense que cela demanderait un éclaircissement 
ou une interprétation également dans votre chef.

je pense que la Région wallonne et les Parlemen-
taires que nous sommes sont en droit d’avoir tous les 
éclaircissements voulus concernant les 500  millions 
d’euros.

On m’a raconté l’histoire d’un Ministre qui ne 
connaissait pas la Brabançonne.

M.  Jamar (MR). – Tout comme un Président qui ne 
connaissait pas l’anglais, mais qui a signé une conven-
tion.

M.  le Président. – De qui parlez-vous ? D’un phar-
macien de Charleroi qui ne connaît pas l’anglais ? C’est 
à cela que vous faites allusion ?

La parole est à M. Pire pour développer son inter-
pellation.

M.  Pire (FN). – Monsieur le Président, mon inter-
pellation a été rédigée le 22 octobre. on a donc, sur cer-
tains points, d’autres renseignements.

La Région, qui devient directement ou indirectement 
actionnaire titulaire d’une minorité de blocage d’Ethias, 
va devoir désigner un ou plusieurs administrateurs au 
Conseil de la nouvelle société anonyme.

En vous rappelant mon intervention il y a quinze 
jours, c’était écrit le 22 octobre, sur l’indispensable com-
pétence en matière financière des administrateurs repré-
sentant les pouvoirs publics, j’estime, qu’il convient, 
dans le cas qui nous occupe, de désigner des administra-
teurs compétents non seulement en matière financière, 
mais également en assurances.

Chez Ethias, il est clair que, contrairement à la 
grande majorité des compagnies d’assurances opérant 
dans le Royaume et dans les pays voisins, on a refinancé 

une énorme compagnie d’assurances. Il faut prendre 
mon interpellation avec quelques modérations.

Les pouvoirs publics ont laissé celle-ci s’engager 
dans la voie des placements et même des produits contes-
tables. il est clair que ces placements ne correspondaient 
pas tellement aux règles de placement des compagnies 
d’assurances. pour ceux qui les connaissent, on ne peut 
pas placer autant dans des titres tels que ceux qui consti-
tuaient le patrimoine d’Ethias. les produits contestables 
d’assurance, tout le monde sait, dans le milieu de l’assu-
rance que le First n’est quasiment pas un produit d’as-
surance. Que voulez-vous ? cette société avait un statut 
particulier.

Il y a donc lieu de modifier le profil des adminis-
trateurs, quand les pouvoirs publics les désignent. Dési-
gnons à Ethias des personnes compétentes sur le plan 
financier et sur le plan des assurances.

M.  le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). –  Monsieur le Président, 
sans revenir sur les questions qui ont déjà été posées, 
je voudrais quand même revenir sur deux ou trois élé-
ments.

Dans le montage, tel qu’il a été décidé, Ethias, 
société mutuelle devient société anonyme dont le niveau 
Fédéral détient chacun, trois quarts des parts proportion-
nellement à ce qui a été décidé. j’aurais souhaité savoir 
en ce qui concerne les montages, comment cela a-t-il été 
décidé et pourquoi ?

Maintenant, en revenant sur le fond du dossier, je 
pense que tout le monde se louait de la rapidité de réac-
tion du Gouvernement, de la pertinence de son action 
dans le dossier et de la nécessité qui était celle d’aider 
cette compagnie d’assurances de notre Région.

Deuxièmement, on a évoqué les nouvelles actions 
d’Ethias où les grands actionnaires d’Ethias ont annoncé 
qu’ils exigeraient une professionnalisation de la gestion 
et de l’administration de l’assureur. j’aurais bien voulu 
savoir, pour vous, ce que cela signifiait.

Troisièmement, il y a eu une contribution égalitaire 
de chacun à hauteur de 500 millions d’euros. Pour Dexia, 
ce sont la SRIW et la SOGEPA qui ont été mises à contri-
bution, ce qui permettait de ne pas alourdir directement 
le budget régional. Dans ce cas-ci, comment a-t-on orga-
nisé notre apport ? Cela a-t-il un impact sur les finances 
publiques wallonnes, à court, moyen et long termes ?

Quatrièmement, M.  Jamar a également évoqué, 
c’est la question du terme de l’intervention des pouvoirs 
publics, qui doit se limiter à trois ans.

On sait comment on entre dans les casses. comment 
en sortira-t-on un moment donné ? S’agira-t-il de reven-
dre une participation ? Imaginez-vous d’aller plus avant 
dans cette durée de présence comme porteur d’un certain 
nombre de droits dans cette société ?
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Monsieur le Ministre, je souhaiterais plutôt des 
questions d’explicitation par rapport à la décision qui a 
été prise.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. –  La 
Région wallonne est intervenue dans deux dossiers.

ces dossiers, Dexia et Ethias, ont des caractéristi-
ques similaires. En effet, ce sont les pouvoirs locaux qui 
sont des actionnaires importants de ces entreprises.

Au niveau de Dexia, les trois Régions ont contribué 
à hauteur d’un milliard. Au niveau d’Ethias, les deux 
Régions ont contribué pour un milliard.

au moment où le dossier Dexia est apparu, beau-
coup ont dit que c’était la seule compagnie d’assurances 
touchée. Je dirais que les faits ont montré le caractère 
inopportun de cette mention puisque Egon, ING, KBC, 
ont chaque fois eu leurs pôles d’assurances concernés 
par les interventions publiques. nous ne sommes pas 
dans ces secteurs.

je rappelle qu’aux États-Unis, c’est le premier assu-
reur mondial qui a été sauvé par la puissance publique 
des États-Unis d’Amérique.

Nous avons vécu une situation tout à fait excep-
tionnelle. je peux répéter tout le mal que je pense des 
normes IFRS, qui sont un formidable moteur de crois-
sance lorsque les actifs sont réévalués, et un formidable 
destructeur d’entreprises lorsque la machine s’inverse. 
cette manière anglo-saxonne de voir est une des raisons 
des problèmes financiers, c’est que la valorisation des 
actifs représentatifs des engagements des entreprises ont 
fondu comme neige au soleil et ce, indépendamment de 
leur valeur intrinsèque réelle. On prend une valeur de 
marché. S’il n’y a plus de marché, il n’y a plus de valeur 
et ce, quelle que soit la valeur réelle. Vous devez faire un 
discount parce qu’elle vaut moins. C’est faire ce qu’on 
appelle en wallon, un rail tof.

Ces systèmes ont conduit la CBFA à dire qu’il y avait 
un problème de valorisation des actifs. L’entreprise en 
elle-même n’était pas en difficulté. elle a connu une dif-
ficulté par une déclaration et il y a eu un effet d’embal-
lement. il a fallu intervenir dans l’urgence en raison du 
calendrier de la CBFA, mais aussi en raison de la néces-
sité de restaurer la confiance au sein de notre population. 
Ce qui a été une mesure prise de manière générale.

Ethias vient de la Smap, société mutuelle, la GMF 
en France reste une société mutuelle, même si elle s’est 
adaptée à un certain nombre d’évolutions. ce n’est pas 
le caractère particulier d’Ethias qui ouvre la branche 21. 
la branche 21 est ouverte à tous les assureurs. on peut 
s’interroger sur la pertinence de la branche 21 et sur la 
raison pour laquelle on a ouvert la branche 21 aux assu-

reurs qui est un métier para-bancaire. C’est aux autorités 
de contrôle de s’interroger.

on parle beaucoup de réformer le First. que je 
sache, la CBFA connaissait particulièrement le produit 
et les conditions d’émission du produit. La CBFA n’a 
trouvé à redire qu’au moment où les retraits ont pris un 
certain nombre de proportions importantes.

Quelle est la démarche du Gouvernement ? Inter-
venir afin de consolider cette entreprise. on s’est mis 
d’accord, le Gouvernement fédéral et les Régions, pour 
le faire. c’est une entreprise qui a trois piliers importants 
en termes de volume d’emploi. le premier est en Région 
wallonne, le deuxième est en Région flamande, le troi-
sième, en Région bruxelloise.

Je pense que cette spécificité mérite également d’être 
défendue, ce qui conforte l’action que nous avons voulu 
prendre.

Avons-nous, tous les trois, de cette manière-là, voca-
tion à détenir une large majorité du capital ? la question 
s’est posée et nous avons dit que nous rechercherions 
ensemble une solution, mais pas une solution à n’im-
porte quel prix. je pense que nous devons réfléchir com-
ment préserver le caractère mutuelliste. que peut-on en 
faire pour maintenir l’état d’esprit de cette structure à 
moyen terme ?

Nous sommes intervenus dans l’urgence. 
aujourd’hui, les juristes font des propositions aux dif-
férents Gouvernements pour voir si les propositions sont 
bien rencontrées.

Premièrement, il y aura un nouveau Conseil d’admi-
nistration. Nous verrons bien demain qui sera désigné 
pour être Administrateur de la nouvelle structure.

Deuxièmement, doit-on réfléchir à ce qui s’est 
passé ? Évidemment, et cela reste mon point de vue. J’ai 
le malheur de vouloir continuer à dire ce que je pense 
de manière permanente. Pourquoi ? Nous intervenons 
aujourd’hui. nous ne sommes ni la CBFA, ni les auto-
rités de contrôle, et nous n’avons pas de responsabilité 
dans l’organisation financière des institutions. Le Gou-
vernement et le Parlement n’ont pas de capacité juridi-
que de modifier les règles d’application au sein du sys-
tème des assureurs. c’est de la compétence exclusive du 
Gouvernement fédéral et du Parlement fédéral.

Ethias a connu un problème particulier, car, contrai-
rement à d’autres, il n’était pas un pôle banque-assuran-
ces. Les dispositifs donnés aux banques n’étaient donc 
pas de facto applicables aux assureurs, ce qui lui a donné 
une exposition plus forte à un certain nombre de pro-
blèmes alors que les banques assureurs pouvaient, eux, 
utiliser, soit le pôle bancaire, soit le pôle assurances pour 
répondre à leurs besoins globaux. cela a été la particula-
rité du dossier qui nous occupe aujourd’hui.

Nous avons tous dit qu’il fallait réfléchir et améliorer 
les choses. cela reste un des points importants. comme 
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vous le savez, le Directeur général de l’entreprise a 
quitté ses fonctions.

Depuis lors, un nouveau Directeur général a été dési-
gné. je pense qu’il faut prendre toutes les mesures pour 
développer une compagnie qui a beaucoup d’atouts et 
beaucoup d’intérêts. je rappelle que c’est quand même 
une des rares compagnies financières présente sur le 
territoire de la Région wallonne et qu’il y a plus de 
1.100 personnes en Région wallonne qui travaillent pour 
elle. il n’y a pas beaucoup d’autres compagnies d’assu-
rances ou bancaires qui peuvent en dire autant.

M.  le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Je ne partage pas un cer-
tain nombre d’analyses que vous faites en réponse à mon 
interpellation.

En effet, il me semble que, si nous voulons avoir une 
analyse fine de ce qu’il faut faire avec les 850 millions 
d’euros investis par la Région wallonne à la fois dans 
Ethias et dans Dexia, deux pistes sont possibles à cet 
égard. Premièrement, récupérer cet argent pour en faire 
un fonds régional d’investissement pour des filières 
durables. Deuxièmement, c’est que nous avons une belle 
opportunité, vu la recapitalisation publique de Dexia et 
Ethias, d’orienter des placements pour soutenir spéciale-
ment les filières de développement durable, de dévelop-
pement local, et même d’économie sociale.

Nous pouvons donc impulser un certain nombre 
d’orientations. je pense que cela mérite un débat poli-
tique au-delà d’une interpellation. Ce sont des choix 
stratégiques.

En ce qui concerne la responsabilité, je continue à 
penser qu’il y a eu des erreurs extrêmement graves qui 
ont conduit à la faillite ou, à la quasi faillite de ces deux 
sociétés.

Je souhaiterais, au vu d’ailleurs du fait que nous 
sommes directement liés, entendre M. Grafé pour qu’il 
vienne m’expliquer les choix stratégiques qu’il a réalisés 
les cinq dernières années avant que M. Stevaert ne soit 
Président de la Smap. Cela me semble indispensable que 
le politique vienne nous expliquer ce qu’il a pris comme 
choix, ou ce qu’il a pris comme risques, tant à Dexia 
qu’à Ethias. Je n’ai pas pris l’ensemble de ces risques 
parce que cela m’aurait conduit vers un dépassement 
de mon interpellation et je me serais fait reprendre de 
volée par notre Président très scrupuleux. j’ai tous les 
éléments chiffrés des risques financiers pris par Dexia 
et Ethias. je les tiens à votre disposition, ainsi qu’à la 
disposition de qui voudra.

en quittant leur métier de base, ces deux sociétés 
sont allées dans le mur. nous le savons aujourd’hui.

Je reste partisan du fait que nous sommes tenus à une 
obligation. Il faut faire la lumière au niveau Fédéral sur 
l’ensemble de la crise financière. j’attends toujours de 
voir sous quelle forme cela va se faire. au niveau wallon, 

il faut réfléchir quant à la perspective de l’utilisation de 
ces participations à terme et demander un certain nom-
bre d’éclaircissements dans les choix qui se sont opérés 
et de se poser inévitablement la question :

–	 du maintien du siège d’Ethias en Wallonie, et à Liège 
en particulier;

–	 du choix et de la confirmation de M.  Stevaert à la 
tête d’Ethias, ce qui est totalement incompréhensible 
pour moi.

M.  le Président. – La parole est à M. jamar.

M.  Jamar (MR). –  Je vous remercie pour l’éclai-
rage que vous nous donnez. Sur le délai proprement dit, 
je ne pense pas avoir entendu confirmation qu’il s’agis-
sait bien d’un engagement qui pourrait, qui devrait être 
limité ou non à trois ans, alors qu’une grande partie de la 
presse est souvent autorisée à faire état de cet élément. 
le Ministre-Président flamand a parlé d’une période 
déterminée. j’entends bien que nous sommes action-
naires. qui dit actionnaires, dit qu’on peut garder les 
actions autant de temps qu’on veut, du moment qu’elles 
soient porteuses de surcroît, et on peut l’espérer. Y a-t-il, 
dans l’accord intervenu, un délai ? Là, je ne pense pas 
avoir entendu la réponse.

Deuxième chose, nous sommes actionnaires à 
concurrence de 25 % plus une action. Le Conseil d’admi-
nistration ou de l’Assemblée générale a quand même le 
pouvoir d’expliquer comment ils entendent gérer Ethias.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Il y a 
deux choses différentes dans mon esprit. il y a évidem-
ment l’avenir et le passé. Pour ce qui est de l’avenir, il 
est bien évident que le Parlement wallon a son rôle à 
jouer puisqu’elle est actionnaire. En ce qui concerne 
l’analyse du passé, cela relève du Fédéral.

M.  Jamar (MR). – Je comprends mieux ainsi. peut-
être n’avais-je pas été suffisamment attentif.

Mais lorsque nous avons discuté en séance plénière 
du « problème Dexia », les interventions étaient relative-
ment consensuelles.

Par contre, sur les plateaux de télévision, les prises 
de positions étaient radicales.

J’observe que nous ne sommes pas mieux garantis 
quand la gestion est quasiment publique.

C’est un petit clin d’œil que je souhaitais faire à M. le 
Ministre. Je n’aurais pas voulu le faire, mais comme je 
l’ai entendu tenir d’autres propos en d’autres lieux, je 
tiens à faire ce petit clin d’œil quand même.

M.  le Président. – La parole est à M. Pire.
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M.  Pire (FN). – Puisqu’il reste à désigner des admi-
nistrateurs publics, je souhaite une nouvelle fois qu’ils 
soient compétents en matière financière et, dans le cas 
d’Ethias, également en matière d’assurances.

M.  le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Juste un mot en remerciant 
M. le Ministre des précisions.

Comme M. le Ministre l’a dit, effectivement, on aura 
l’occasion de revenir sur le dossier, vu que nous en som-
mes gestionnaires et participants par rapport à l’écho. Je 
demanderai à M. le Ministre qu’il me reprécise la par-
ticipation des 500 millions de la Région. Pour Dexia, je 
sais bien que c’est la SRIW et de la SOGEPA. j’ai sans 
doute « loupé la marche » concernant les 500 millions de 
la Région wallonne dans Ethias.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Le Gouver-
nement n’a pas encore délibéré formellement à ce sujet. 
Il y aura un emprunt pour répondre à la question.

En ce qui concerne la durée, un délai de trois ans 
a été fixé pour réagir et pour évaluer. cela ne veut pas 
dire qu’on ne peut pas le faire avant. La volonté est de 
trouver une solution plus pérenne pour Ethias, puisque 
ici, nous sommes intervenus dans l’urgence, avec trois 
partenaires publics.

M.  le Président. – L’incident est clos.

–  M. Luperto, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel

interpellation 
de M. Wesphael à M. DEMOTTE, 

Ministre-prÉsident  
du Gouvernement wallon, 

sur 
« les mesures prévues ou étudiées  

par le Gouvernement face  
aux conséquences économiques  

et sociales de la crise financière »

interpellation 
de M. Kubla à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les réponses gouvernementales à la 
crise du crédit et ses conséquences 

sur l’Économie wallonne »

interpellation 
de M. de lamotte à M. DEMOTTE, 

Ministre-prÉsident  
du Gouvernement wallon, 

sur 
« La mise en place d’un « plan anti-
crise », proposée par le Fédéral,  
et le rôle que devrait y jouer  

la Région wallonne »

interpellation 
de M. Collignon à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les implications, notamment 
régionales, de la crise financière »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Wesphael, sur « les mesures prévues ou 
étudiées par le Gouvernement face aux conséquences 
économiques et sociales de la crise financière »; l’inter-
pellation de M. Kubla, sur « les réponses gouvernemen-
tales à la crise du crédit et ses conséquences sur l’Éco-
nomie wallonne »; l’interpellation de M.  de Lamotte, 
sur « la mise en place d’un « plan anti-crise », proposée 
par le Fédéral, et le rôle que devrait y jouer la Région 
wallonne » et l’interpellation de M. Collignon, sur « les 
implications, notamment régionales, de la crise finan-
cière » à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine.

La parole est à M.  wesphael pour développer son 
interpellation.

M.  Wesphael (Écolo). – Nous avons eu l’occasion 
de débattre, lors de la rentrée parlementaire, des conclu-
sions à tirer des premières années du Plan Marshall.

Nous avions alors pu évoquer l’importance de pou-
voir disposer de critères objectifs d’évaluation, clairs et 
transparents, afin d’envisager la plus grande cohérence 
possible, la suite à donner aux premiers efforts entrepris 
pour redresser la Wallonie. Je n’ai pas manqué de sou-
lever un certain nombre de manquements, mais tel n’est 
pas l’objet de mon interpellation.

Quelques jours après nos échanges, la crise finan-
cière faisait déjà la Une de tous les médias, venait bou-
leverser l’actualité politique en ne manquant pas d’in-
quiéter l’ensemble de nos concitoyens, plus que jamais 
préoccupés pour leur avenir financier et l’impact de cette 
crise sur le quotidien, et leur pouvoir d’achat.

Le contexte socio-économique ayant été radica-
lement bouleversé, je suppose que le Gouvernement 
examine chacune des politiques menées afin de vérifier 
qu’elles sont toujours en adéquation avec le nouveau 
contexte socio-économique. Le Gouvernement analyse 
si certaines politiques risquent d’être affectées et dans 
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quelle mesure, il est en train de préparer dans les plus 
brefs délais les ajustements nécessaires à la réalisation 
des objectifs de départ.

En clair, Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous 
interpeller de manière globale sur les ajustements que 
vous ne manquerez pas d’apporter à vos politiques d’ici 
la fin de la mandature, en fonction des conséquences de 
cette crise financière.

Pouvez-vous me dire si des décisions ont déjà été 
prises ou envisagées à cet égard ? Pouvez-vous en dres-
ser un état des lieux ?

Plus précisément, pouvez-vous tout d’abord me dire 
si des mesures spécifiques de renforcement de certaines 
politiques sont déjà envisagées pour le Plan Marshall ? 
Certains projets en cours pourraient-ils être affectés, 
voire mis en danger par les conséquences de la crise 
financière ? Avez-vous sondé les partenaires privés des 
pôles de compétitivité en la matière ? Des budgets com-
plémentaires devront-ils être dégagés pour mener à bien 
certains dossiers ? Si oui, où comptez-vous trouver les 
budgets nécessaires ?

En matière d’emploi, eu égard à la crise, les politi-
ques actuelles mises en place par le Gouvernement en 
la matière seront-elles ajustées, voire complétées par de 
nouvelles mesures ? Si oui, lesquelles et quels en seront 
les budgets ?

Dans la mesure où les finances des pouvoirs locaux 
risquent bien d’être impactées par la crise, avez-vous 
prévu ou êtes-vous en train de prévoir des mesures pour 
répondre à d’éventuelles situations critiques ? Des éco-
nomies seront-elles à réaliser sur certains postes afin de 
pouvoir répondre à certaines nécessités ? Si oui, quels 
postes pourraient être affectés ?

Au-delà de ces questions qui me semblent liminaires 
par rapport à la situation actuelle, j’ai la conviction que 
le Plan Marshall, dans sa version actuelle, ne permettra 
pas de répondre à la crise non seulement que nous tra-
versons, mais à la récession qui s’annonce et qui montre 
déjà l’étendue des dégâts qu’elle provoque sur le plan 
des PME et sur le plan de l’industrie lourde, etc. Je 
pense qu’il faut non pas attendre juin 2009, septembre, 
ou décembre 2009, pour adapter le Plan Marshall. il faut 
le faire tout de suite si nous voulons que le chômage ne 
reparte pas à la hausse d’ici quelques semaines brutale-
ment. il faut une stratégie. il faut adapter tout de suite le 
Plan Marshall. Vous devez venir avec un projet devant 
le Parlement.

Je vous donne un exemple, c’est celui de la Fédé-
ration de la Construction qui indiquait que le meilleur 
moyen aujourd’hui de résister à la récession, c’était de 
lancer un plan wallon d’économie d’énergie, d’isolation 
massif sur les maisons qui sont, aujourd’hui, des passoi-
res énergétiques, susceptible alors de créer un très grand 
nombre d’emplois chez nous, dans un terme relative-
ment court.

Je reprends cette idée, d’autant plus que nous la 
défendons depuis quatre ans. Une politique « éco-key-
nésienne », dans les domaines de l’environnement est 
aujourd’hui absolument urgente. On ne peut plus atten-
dre huit mois ou un mois pour incliner le Plan Marshall 
dans cette direction.

Lorsque j’ai interpellé M.  le Ministre-Président à 
propos de l’évaluation du Plan Marshall, il reconnaissait 
un certain nombre de lacunes dans ce Plan. Les filières 
vertes de développement durable, n’avaient pas été pri-
ses suffisamment en compte et qu’à cet égard, il convien-
drait, disait-il, de faire un effort au-delà de 2009.

Je pense qu’on ne peut pas attendre 2009. Si on n’in-
cline pas aujourd’hui tout de suite le Plan Marshall, je 
crains fort que, malheureusement, le Plan Marshall ne 
permette pas de résister suffisamment à la récession qui 
s’annonce. venez devant le Parlement avec un projet. il 
y a un certain nombre de choses qui fonctionnent bien 
et qu’il ne faut pas remettre en cause, mais ce ne sera 
pas suffisant si nous voulons lutter efficacement contre 
ce retournement, qui n’est pas,, malheureusement, que 
conjoncturel.

M.  le Président. – La parole est à M. Kubla pour 
développer son interpellation.

M.  Kubla (MR). – Monsieur le Président, connais-
sant la capacité de M. le Ministre de répondre à tout ce 
qui touche à l’économie, je ne vais pas rester coincé 
dans un texte qui serait ...

M.  le Président. –  On a toujours du mal à vous 
coincer, Monsieur Kubla.

M.  Kubla (MR). – Vous ne me souhaitez pas d’être 
coincé.

Ceci étant, les chiffres officiels annoncent pour 2009, 
une croissance de 0,1 % et pour 2010, de 0,9 %.

Tout le monde sait qu’en dessous de 2 % de crois-
sance, on détruit de l’emploi. à 2 %, on le stabilise. 
quand on les dépasse, on crée de l’emploi.

Les perspectives, pour les deux années qui vien-
nent, sont désastreuses. nous allons voir se succéder des 
plans sociaux, des fermetures, des faillites, une montée 
considérable du chômage. les chiffres dans le secteur 
de l’intérim démontrent déjà une très nette décrue. le 
chômage économique est en pleine explosion. les failli-
tes ont augmenté considérablement en un mois. tout va 
dans le même sens. on voit de grandes sociétés qui fer-
ment. on en parlait il y a un instant, pour quelques temps 
variables, le haut fourneau 6, celui de Charleroi, je pense 
que la Flandre va être touchée de plein fouet dans le sec-
teur de la voiture, ils vont ramasser certainement une 
sérieuse « gifle » en la matière.

Personnellement, je pense que la principale interro-
gation est de savoir combien de temps elle va durer. Au 
plus court, au mieux, mais elle sera très significative. on 
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a réussi à colmater un tant soit peu le secteur financier. 
par contre, l’économie réelle va commencer à déguster 
et les premiers signes sont là.

Donc, on va vers de grandes difficultés.

Une des difficultés, c’est l’accès aux crédits limité. 
Il y a une pression indiscutable des banques pour faire 
entrer les liquidités ou limiter les crédits.

je ne suis pas sûr que les mesures que vous avez 
proposées suffisent à changer les choses de manière 
significative. J’ai devant moi le communiqué du Gou-
vernement, on ne peut pas être plus précis que cela. Vous 
envisagez de soutenir et de renforcer l’entrepreneuriat. 
Cela, c’est déjà le Plan Marshall depuis quatre ans. Vous 
parlez de maintenir l’octroi de crédits aux banques. 
Comment allez-vous les convaincre ?

Vous envisagez d’aller vers le Fonds d’investisse-
ment européen, la Banque européenne d’investissement. 
J’aimerais savoir quelles sont les perspectives. Il faudra 
les rembourser de toute façon, ce sont des prêts. Il fau-
dra les donner à des endroits où on espère des retours. 
quels moyens viendront s’ajouter à la dette qui est déjà 
importante ?

Vous parlez de stimuler l’innovation dans les entre-
prises. Très objectivement, je ne vois pas très bien ce 
qu’il y a de neuf en cela.

M.  le Ministre ajoute qu’il faut internationaliser 
les entreprises, qu’il faut promouvoir l’exportation. 
M.  Swinnen n’arrête pas de dire qu’il est le meilleur 
exportateur d’Europe. Il fait des conférences de presse à 
la place du Ministre pour dire quels sont les chiffres.

Je ne vois pas de changement.

Je suis d’accord qu’il faut aller à l’exportation, bien 
sûr qu’il faut innover, qu’il faut essayer de donner du 
crédit.

vous parlez d’élargir le champ d’action de la 
SOWALFIN. on vient de le voter. élargir la notion de 
garanties, le débat est clos, on a voté ces modalités.

C’est donc un aspect relativement limité d’interven-
tions.

Vous parlez ensuite d’élargir l’action des Invests. 
cela, c’est un très grand changement. en effet, pour la 
première fois, vous accepteriez qu’ils deviennent majo-
ritaires dans les entreprises à hauteur de 75 % ! Je ne 
sais pas si vous ouvrez ces Invests aux entreprises en 
difficulté qui, à l’époque, étaient mises de côté. on ne 
pouvait aller que dans celles qui avaient une perspective 
de croissance. Changez-vous cette philosophie ? Main-
tenant, vous pouvez aussi jouer votre petite SOGEPA à 
votre niveau et en plus aller jusqu’à 75 %. cela devient 
une direction quasi publique de ces PME, avec tout ce 
que cela engendre comme responsabilités. voilà une 
entreprise qui est sur le combat pour prendre des mar-
chés auprès des Communes, qui est dirigée par le public 

et dans un secteur où on peut faire de très mauvaises 
affaires. c’est très délicat.

Va-t-on donc dans cette voie-là ? Donnez-vous 
comme mission aux Invests, de prendre des risques beau-
coup plus grands qu’auparavant, d’assumer quasiment la 
responsabilité de l’entreprise en étant majoritaires, avec 
tout ce que cela comporte, au niveau faillite, concordat 
ou autres, comme lourdes responsabilités ?

Ne trouvez-vous pas que ce Plan est un peu léger 
par rapport à l’ampleur du défi qui vous attend ? Pen-
sez-vous que c’est de nature à rétablir la confiance, à 
changer les grands mouvements qui sont en train de se 
préparer ? personnellement, j’en doute et je crois qu’il y 
a lieu d’oser plus que cela.

M.  le Président. –  La parole est à M.  collignon 
pour développer son interpellation.

M.  Collignon (PS). –  J’interviens également sur 
l’impact de la crise financière sur les politiques régio-
nales.

Jamais autant que ces dernières semaines, on ne 
nous a parlé de confiance. À côté de la confiance que ne 
se faisaient plus les banques entre elles, il s’agissait de 
rétablir celle des clients et des petits actionnaires. Une 
crise prévisible, selon certains, dès 2007 faisait sentir ses 
effets chez nous en octobre 2008.

Au terme de négociations dans l’urgence, c’est la 
solution étatique qui a fini par s’imposer. Le cas Fortis 
réglé, lorsqu’on fut contraint d’aborder celui de Dexia, 
on en appela aux Régions qui ne pouvaient demeurer 
indifférentes face à un actif communal.

Je ne tiens pas à revenir sur l’historique de la crise 
mais avant quelques interrogations, je me permets de 
vous livrer trois réflexions.

La première, c’est que nous assistons à la faillite 
d’un système néolibéral ou de l’économie de marché 
par rapport à l’économie réelle, et par rapport au produit 
financier.

Deuxièmement, cela ne dépend pas uniquement de 
cette instance. Je pense qu’il y a un problème au niveau 
de l’efficience des organismes de contrôle et des rap-
ports qu’ils rendent aux Élus.

Enfin, il apparaît aujourd’hui évident que les mar-
chés ne régulent pas sans faille.

C’est pourquoi, à côté de la régulation imparfaite des 
marchés, il doit exister une réglementation. C’est une 
affaire de l’État.

Monsieur le Ministre, dans le cadre des opérations 
Dexia et Ethias, l’Exécutif wallon est intervenu. Je me 
pose la question de connaître l’attitude du Gouverne-
ment fédéral par rapport au dossier KBC. Là, je me pose 
des questions par rapport à l’équilibre nécessaire de 
l’intervention de l’État fédéral entre nos différentes enti-
tés fédérées, à savoir le Nord et le Sud. Dans le dossier 
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Dexia et Ethias, on a fait appel aux Régions. Le Gou-
vernement fédéral n’est pas intervenu pour le protéger 
et pour ne pas « morceler le gâteau ». Je pense que l’État 
fédéral a deux administrateurs.

Cela peut paraître particulier d’interpeller un Minis-
tre wallon sur une décision de l’État fédéral, mais néan-
moins, je pense qu’en Wallonie, on peut aussi se poser la 
question du traitement différencié pour une banque dont 
on sait que l’actionnariat est plutôt flamand.

Deuxième élément, je me pose la question de savoir 
pourquoi le Gouvernement flamand n’a pas été amené à 
intervenir à la demande de l’État fédéral, alors que, dans 
le dossier Dexia et Ethias, le Gouvernement wallon et 
les entités fédérées ont été amenées à intervenir. je me 
pose donc légitimement la question de la différence de 
traitement sans rentrer dans la technique.

la presse flamande semble faire une lecture com-
munautaire de ce dossier en avançant que c’est en raison 
de la pression des Francophones que les compensations 
devront leur être accordées.

les Francophones auraient exigé que le dossier KBC 
soit lié à d’autres dossiers comme celui de la Sonaca, et 
auraient demandé que l’État fédéral puisse intervenir en 
faveur de cette société.

On peut également constater une perte d’influence 
francophone dans la direction de Dexia. M.  Dehaene 
était un bon Premier Ministre mais il n’est pas certain 
qu’il rassurera les marchés.

Je pense qu’il y avait un certain équilibre dans la 
direction, qu’on ne retrouve plus nécessairement.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – M. Mariani 
est francophone.

M.  Collignon (PS). –  Ce sont peut-être des 
réflexions qui me sont propres, mais je vous livre un 
sentiment. j’attends le vôtre.

D’autre part, dans le dossier Ethias, M.  Jamar a 
évoqué, comme vous-même, que c’est un fait qu’on ne 
soulève pas suffisamment. vous l’avez dit vous-même, 
qu’il s’agit de la seule assurance ayant son siège en Wal-
lonie, à Liège plus précisément. M.  Jamar dit qu’on a 
déplacé le siège d’Ethias. Sauf erreur de ma part, le siège 
d’Ethias est toujours à Liège.

Y aurait-il des velléités de déplacer ce siège, notam-
ment à Bruxelles, sous pression du Nord du pays ? Cela 
ne serait pas non plus un secret étant donné que ce type 
de tractation, tout le monde le sait, existe.

Ma première question concerne la nécessité qu’il 
y ait une intervention étatique plus poussée. On vient 
d’ailleurs de modifier le décret SOWALFIN pour pou-
voir soutenir l’économie. Comptez-vous pousser la 
réflexion plus loin et reconsidérer la création d’une ban-
que wallonne ou d’un fonds wallon ? Je n’ai pas d’ob-

jection à cela. cela dit en passant, la Flandre comprend 
toujours en exemple, un fonds qui connaît certaines dif-
ficultés par rapport à certains placements qui n’ont pas 
bien porté.

Ainsi, un fonds de 110 millions d’euros avec 28 mil-
lions de placement à risque qui dérape, c’est quand 
même un fonds flamand pour doper l’économie, qui est 
un fonds de capital à risque. je fais le lien en parlant 
d’une banque wallonne ou d’un fonds wallon. Existe-t-il 
une réflexion menée dans ce sens ?

Enfin, mes interrogations recoupent celles des autres 
interpellateurs, à savoir, les moyens par rapport au Plan 
Marshall.

M.  le Président. –  La parole est à M.  le Minis-
tre Marcourt qui répondra en lieu et place du Ministre 
Demotte.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. –  M.  colli-
gnon est un soutien important de ma majorité. Il est clair 
qu’aujourd’hui, la situation est difficile et complexe.

Je pense que la Région wallonne a été la première à 
prendre un certain nombre de mesures visant à soutenir 
l’accès au crédit pour les PME et les TPE. La preuve en 
est qu’aujourd’hui, c’est un décret qui a été approuvé 
par votre commission. Allons-nous nous en arrêter là ? 
Certainement pas.

La deuxième chose que nous ayons faite, c’est de 
réunir immédiatement les partenaires sociaux ainsi que 
des patrons de grands secteurs, quelle que soit la taille 
de l’entreprise, des grandes entreprises, des PME, pour 
comprendre quelle était leur analyse de la situation. 
Nous avons décidé, qu’avant la fin de ce mois, nous 
répéterions l’opération pour justement analyser quels 
sont les problèmes.

Quelle est la situation de l’économie mondiale ? 
C’est un petit peu comme une voiture qui rentre dans le 
brouillard et qui écrase de manière quasi pavlovienne le 
frein. c’est cela, l’économie aujourd’hui. Tout le monde 
a appuyé sur le frein. Il y a un problème particulier, c’est 
l’absence de liquidité au niveau mondial. C’est vraiment 
un des points important. en effet, cette attitude a un effet 
amplificateur du ralentissement économique, car, si tout 
le monde écrase la pédale sur le frein de l’activité éco-
nomique, reporte des investissements, la conséquence 
immédiate, c’est que ceux qui devaient faire les investis-
sements ne les font plus et démultiplient le problème.

Une des demandes fortes des différents partenaires 
sociaux en général, c’est que les pouvoirs publics soient 
de bons débiteurs. Ils demandent de ramener de l’argent 
dans le circuit. C’est également le cas pour certains pro-
grammes, de les faire à temps réel, de ne pas les reporter, 
programmes d’investissement. ainsi, nous parlions de 
la demande de la construction. Il y a un ralentissement 
significatif et amplifié par les restrictions de crédits des 
banques. on s’aperçoit qu’aujourd’hui, ces restrictions 
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de crédits ont un impact sur non seulement, le prix des 
maisons, mais aussi sur la capacité de se lancer dans un 
investissement immobilier.

Tout cela sont des éléments sur lesquelles il faut 
effectivement travailler.

M.  Kubla a repris un certain nombre d’éléments 
qui étaient les premières mesures du Gouvernement. le 
Gouvernement compte en prendre d’autres :

–	 la problématique de la SOWALFIN que nous avons 
adopté;

–	 la rencontre des trois Ministres de l’Économie au 
niveau régional qui vont prendre un certain nombre 
de mesures coordonnées. Vous avez parlé du FEI, 
mais il est clair que si nous pouvons disposer, soit de 
la BEI, soit de la FEI, nous pourrions les utiliser pour 
soutenir l’activité économique.

vous avez abordé, l’un et l’autre, le problème du 
financement des entreprises, ce qui est évidemment tout 
à fait essentiel.

Concernant les Invests, nous avons dit qu’il s’agis-
sait d’une mesure temporaire. la mesure d’autorisation, 
qui est de dépasser le seuil de 50 % est pour nous, tem-
poraire. elle devrait être réévaluée, mais nous sommes 
dans une situation où nécessité fait loi. Le Gouverne-
ment a considéré qu’il était possible d’aller plus loin. 
on en fera l’évaluation. on a fixé un délai de trois ans 
pour donner un temps de réforme et en espérant retrou-
ver des eaux plus calmes. Il est clair aussi qu’en même 
temps, on me dit qu’il y a des sommes disponibles dans 
les Invests ». Je réponds qu’il y en a et qu’il faut les uti-
liser » avec la nécessité du professionnalisme. Comme 
nous savons que nous sommes dans une restriction fon-
damentale du crédit, il faut utiliser les moyens publics 
pour satisfaire les demandes qui sont faites, et surtout, 
continuer à soutenir nos entreprises.

je vais prendre un exemple tout à fait simple : j’ai 
rencontré le patron d’une entreprise en très forte crois-
sance, spécialisée dans le domaine informatique. Leur 
affaire fonctionne très bien, et beaucoup plus vite qu’ils 
ne l’ont cru. Aujourd’hui, au moment de la crise finan-
cière, ils sont dans une situation où les fonds propres et 
le capital de l’entreprise est relativement insuffisant par 
rapport aux engagements de l’entreprise. Ils se retrou-
vent avec assez bien de crédits, court terme, moyen 
terme, qui viennent à échéance. c’est à ces éléments-là 
que nous avons voulu également répondre.

Nous avons fait un programme de confiance avec les 
autres Régions comme M. Collignon le disait. la situa-
tion est difficile. Je pense que nous devons tous lutter 
contre ces pythies de l’effet négatif. je rappelle qu’en 
1973, nous avions un déficit budgétaire de 13 % et une 
décroissance de 1,4 %. on nous annonce effectivement 
qu’en 2009, il n’y aura pas de croissance absolue. cela 
veut dire que le budget fédéral est en déficit. Je pense 
que tout le monde le savait au moment où ils l’ont fait. 
Ne tournons pas autour du pot. Ce qui nous oblige 

aujourd’hui à se demander comment les composantes 
de l’État belge vont répondre de manière adéquate pour 
soutenir l’activité économique ? Aujourd’hui, tout le 
monde se tourne vers l’État pour se demander comment 
l’activité économique va être soutenue.

Je ne veux pas répondre à M.  Jamar, il n’est pas 
là, mais je dirais qu’il n’y a pas si longtemps, on disait 
que moins l’État s’occupait de l’activité économique 
et mieux on se portait. Nous avons une responsabilité 
macroéconomique et il y a des spécificités en Belgique 
qui méritent d’être rencontrées pour soutenir un certain 
nombre d’actions. on a pu constater qu’il y a un ralen-
tissement au niveau du travail intérimaire. tout le monde 
sait que le travail intérimaire est le premier baromètre 
d’un ralentissement d’activités économiques. nous 
assistons aujourd’hui, comme cela ne s’est jamais vu, 
à l’arrêt complet d’usines automobiles et d’assemblage 
automobile. Peugeot et Renault vont quasiment arrêter 
toutes leurs lignes en France. C’est quand même excep-
tionnel. nous savons qu’aux États-Unis, il a eu une dimi-
nution de 45 % d’activité économique au mois d’octobre 
chez General Motors. ce sont des chocs importants et 
nous devons tout faire en sorte de remettre cette machine 
en mouvement. d’où la nécessité. Nous pouvons le faire 
en Région wallonne et en Belgique. Il faut le faire en 
Europe ainsi qu’aux États-Unis, en Asie qui sont, à mon 
sens, les trois pôles qui doivent le plus relancer l’acti-
vité, l’Asie ayant probablement un rôle majeur à jouer, 
tant au niveau de la Chine que de l’Asie du Sud-Est.

Nous sommes dans un problème complexe. 
Aujourd’hui, la grande difficulté face à laquelle nous 
sommes, c’est que personne ne sait quand le brouillard 
va se dissiper. certains l’annoncent pour la fin de l’an-
née, d’autres pour le premier trimestre 2009. ce que 
nous devons faire, c’est amplifier. lorsque M. Wesphael 
parle d’un nouveau Plan Marshall, je dirais que le Plan 
Marshall a évolué.

C’est ce que je vous dis. nous l’adaptons et nous 
continuerons à l’adapter. Je ne suis pas d’accord avec 
votre propos sur les filières vertes. Si les isolations de 
maison peuvent soutenir la construction, nous parlerons 
demain avec l’ensemble des composantes de l’État belge 
pour faire en sorte qu’il y ait une véritable dynamique à 
contre-courant du défaitisme actuel.

M.  le Président. – La parole est à M. wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). –  Je remercie M.  le Minis-
tre.

Je me doutais que M. le Ministre était vigilant à ce 
qui se passe et qu’il comptait bien prendre des initiati-
ves. on les a rappelées. on ne peut évidemment qu’être 
derrière SOWALFIN, capital à risques et autres outils 
adaptés à la situation, la capacité pour les PME de conti-
nuer une activité importante, bien que je ne sois pas sûr 
que l’encadrement à cet égard soit suffisant.
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je pense que ces initiatives seront largement insuf-
fisantes face à la situation. je pense qu’il faut vraiment 
revoir, c’est évident, l’intégralité du Plan Marshall en 
regard de la récession qui s’annonce et qui est déjà bien 
visible dans un certain nombre de secteurs en Wallonie 
et en Flandre. Cela veut donc dire qu’il faut un plan de 
relance dans lequel la Wallonie est maîtresse. en effet, 
ce qui se passe aujourd’hui en Wallonie, c’est que nous 
sommes extrêmement dépendants du contexte exté-
rieur et évidemment des échanges commerciaux. Notre 
balance, heureusement, n’est pas trop mauvaise.

Au-delà de cela, je pense que nous pouvons égale-
ment impulser un certain nombre de secteurs nouveaux 
sur lesquels nous avons une relative maîtrise qui sont 
ceux du développement durable et des filières vertes que 
nous avons estimés à 45.000 emplois en cinq ans.

Si vous me dites qu’aujourd’hui, les 103  millions 
d’euros consacrés à un appel à projets dans le cadre des 
filières vertes et du développement durable, sont un plan 
de relance en matière de secteurs économiques dura-
bles, je pense que c’est de la rigolade, d’autant plus que 
M. demotte l’a reconnu intellectuellement. il n’y a pas 
eu assez d’efforts dans ce secteur sous cette législature. 
aujourd’hui, je pense qu’on peut l’admettre tous, vu que 
vous nous annoncez des éventuelles initiatives demain à 
cet égard.

Moi, je continue à penser, et je vous le dirai pendant la 
campagne électorale si vous ne le faites pas aujourd’hui 
que vous porterez dès lors, la responsabilité de ne pas 
l’avoir fait aux yeux de l’opinion publique. Si vous ne 
venez pas avec un projet adapté dans les quinze jours, je 
pense que le taux de chômage repartirait de toute façon à 
la hausse. Il faut être correct intellectuellement, c’est de 
la faute du Gouvernement. Si vous ne répondez pas de 
manière pragmatique tout de suite, je pense que le bilan 
de la politique de l’emploi de la Région wallonne, en 
juin 2009, risque de donner l’impression que nous som-
mes bien dans une situation de « Plan Marche Mal ».

M.  le Président. – La parole est à M. Kubla.

M.  Kubla (MR). –  Je pense que la réunion de 
demain sera fort importante car il s’agira de coordonner 
les différents points de vue. pour l’instant, ce que je lis 
est très désorganisé.

J’entends Mme Onkelinx dire qu’il faut faire de 
grands travaux. Très keynésien comme réplique. je vois 
Mme Milquet qui parle d’un plan environnement, mais 
en même temps, de diminution des charges sur les petits 
revenus, les emplois les moins bien rémunérés pour les 
rendre encore plus compétitifs et plus acceptables pour 
les entreprises. Donc, cela va un peu dans tous les sens 
pour l’instant.

Je crois qu’il faut que, dès demain, les trois Régions 
avec l’État fédéral, aient une unité de vue, qu’ils aient 
un plan ambitieux et qu’ils restaurent dans la foulée 
un climat de confiance. cela implique la confiance du 

citoyen, la confiance de l’entrepreneur, la confiance des 
banquiers. c’est beaucoup de monde qu’il faut mettre en 
marche. Le rendez-vous de demain sera sûrement crucial. 
On parle de ce qui est possible de faire à votre niveau. 
je mesure que c’est limité, même s’il y a quand même 
des impulsions qui peuvent être données aux PME. J’at-
tends surtout de voir ce qui sera décidé demain. À mes 
yeux, il s’agit de la clé d’une impulsion nouvelle. pour 
l’instant, ce que l’on fait, c’est se revoir à la fin du mois. 
Autrement dit, c’est un premier pas très faible que l’on 
va essayer de consolider.

J’attendrai de voir vos décisions de demain, ainsi 
que les futures décisions du Gouvernement wallon, 
avec des chiffres à la clé. Il faudra tôt ou tard mettre à 
côté des idées, des montants financiers. Je ne sais pas si 
vous allez attendre le budget de 2009, ou si vous allez 
directement donner des éclaircissements pour expliquer 
comment vous allez mettre en œuvre certaines politiques 
nouvelles, mais j’attends de vous cet effort et cette cohé-
rence.

M.  le Président. – La parole est à M. collignon.

M.  Collignon (PS). – Je ne serai pas très long pour 
compléter le propos de M. Kubla ainsi que le plan de 
Mme Laruelle qui semble découvrir qu’il y a des PME 
dont le plan d’action dépend fort des Régions.

Ceci dit, en ayant un propos un peu plus sérieux, je 
pense qu’effectivement, la réunion de demain va être 
extrêmement importante pour voir comment coordonner 
les différentes politiques.

Finalement, M. le Ministre nous a expliqué qu’à la 
suite de la crise bancaire, il y a un effet sur l’économie 
réelle et sur la récession. Comment pouvoir enrayer cette 
récession à tout niveau de pouvoir ?

Ce que je demande, c’est qu’on soit attentif au niveau 
des Régions pour que cette crise ne soit pas un prétexte 
pour un déplacement de moyens et d’influences car 
qu’on le veuille ou non, les lois de 1980 ont donné la res-
ponsabilité de l’économie, tous partis confondus, qu’il 
n’y ait pas un recentrage car on a beau m’expliquer tout 
ce qu’on veut, on ne vit quand même pas dans un monde 
angélique et je sais qu’a priori, tout le monde cherche à 
essayer d’éviter les effets néfastes de cette récession. Je 
vous sens néanmoins attentif aux intérêts et aux équili-
bres des Régions. nous n’avons pas la même situation 
budgétaire que la Flandre. Je ne voudrais pas que cette 
crise soit l’occasion d’un recentrage, ou d’une déperdi-
tion de moyens car les structures économiques des deux 
Régions ne sont pas exactement les mêmes. Le dossier 
Arcelor prouve effectivement de toute façon qu’il y a des 
structures économiques qui sont différentes.

Pour terminer, je n’ai pas eu les réponses à toutes 
mes questions, mais je me doute bien que des interpel-
lations aussi différentes n’amènent pas nécessairement 
à une réponse aisée, ce pourquoi vous ne m’en voudrez 
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pas de revenir en temps opportun avec des questions 
plus ciblées.

M.  le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION ET QUESTIONS ORALES 
JOINTES

interpellation 
de M. Kubla À M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« la fermeture temporaire  
du Haut Fourneau 6 »

question orale 
de M. Smal À M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les difficultÉs actuelles  
d’Arcelor Mittal »

question orale 
de M. Onkelinx À M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« la dÉcision d’Arcelor-Mittal 
d’arrêter le haut fourneau 6 »

M.  le Président. –  L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Kubla sur « la fermeture temporaire 
du haut fourneau 6 »; les questions orales jointes de 
M.  Smal, sur « les difficultés actuelles d’Arcelor Mit-
tal », de M. Onkelinx sur « la décision d’Arcelor-Mittal 
d’arrêter le haut fourneau 6 » à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du 
Patrimoine.

M.  Wesphael a demandé de s’inscrire dans le débat.

La parole est à M. Kubla pour développer son inter-
pellation.

M.  Kubla (MR). –  Monsieur le Président, ce ne 
sera pas une interpellation très longue, mais je pense 
qu’elle s’impose, et d’autres Groupes ont eu les mêmes 
préoccupations.

En fait, vous avez à peine obtenu ce que vous consi-
dérez comme une victoire. En effet, certains l’ont consi-
déré comme cela. Personnellement, j’ai toujours été un 
peu réticent, mais en l’occurrence, la réouverture du haut 
fourneau no 6, avec un accord sur les certifications CO

2
, 

a permis de relancer le dossier et de ne pas pénaliser les 
autres secteurs.

Tout cela était cohérent. On se demandait tous pour 
combien de temps ? On parlait à l’époque d’une prolon-
gation d’une durée limitée. on parlait de deux ans, cinq 
ans. D’autres, plus optimistes, parlaient de huit ans. En 
final, cela aura duré huit mois.

il y a pour l’instant un arrêt.

Mittal a mis sous l’éteignoir provisoire douze 
hauts fourneaux. Carsid fait la même chose à Charleroi 
aujourd’hui.

Je pense que, dans l’absolu, cela sauvegarde un peu 
le prix de l’acier car si on avait laissé tout le monde 
continuer à produire, on serait dans une telle surproduc-
tion et une telle augmentation des stocks que les entre-
prises seraient en difficulté financière, et que le prix de 
l’acier s’effondrerait sans doute au vu des ventes à perte 
pour essayer de se défaire de ces stocks.

à mes yeux, la direction de Mittal a été courageuse 
en marquant le holà et en mettant sous l’éteignoir les 
hauts fourneaux dans différents pays.

La seule chose qui me préoccupe, c’est le côté pro-
visoire de la fermeture. Je pense que cela ne les gênerait 
pas plus que cela.

Ainsi, avez-vous des contacts aujourd’hui avec la 
société avec laquelle vous avez négocié dans le passé qui 
vous laisse entrevoir que c’est vraiment une interruption 
limitée dans le temps et qu’il y a bien une volonté indus-
trielle de reprendre l’exploitation dès que la possibilité 
financière se présentera ? A-t-on des perspectives ou des 
contacts qui permettent de voir vers quoi on va ?

Évidemment, il s’agit de l’aspect social. Vous redé-
marrez le haut fourneau, soutenez des syndicats, tout 
le monde est ravi, les filières en aval sont consolidées, 
mais, il ne faut pas imaginer que vous allez fermer dans 
trois ans ou dans cinq ans, et que les ouvriers savaient 
que c’était provisoire. Vous avez de facto remis en route 
des travailleurs qui ont une volonté de garder leur emploi 
et qui vont se battre pour le garder.

Qu’en est-il donc du climat social ? Combien de 
temps le supporteront-ils ? quelles exigences ont-ils au 
niveau de leur salaire ? Dans certaines entreprises, on a 
pu entendre : « Quand les bénéfices sont là, les action-
naires les prennent. quand les pertes sont là, ce sont les 
employés qui doivent se faire amputer d’une partie de 
leur traitement parce qu’ils sont au chômage économi-
que ». Quelle réponse y est apportée ?

Quel est, pour l’essentiel, l’avenir de cette implanta-
tion ? cette réouverture a eu lieu. est-elle compromise ? 
Avez-vous des garanties, ou au contraire, cela se redé-
ploiera-t-il ? quelles sont les conditions pour qu’il en 
soit ainsi ? quel est le climat social qui, actuellement, 
règne dans l’entreprise ? est-ce une paix calme, sereine, 
ou existe-t-il des tensions ? comment allez-vous gérer 
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ce qui va devenir un dossier chaud pour vous dans les 
semaines à venir ou les mois à venir ?

M.  le Président. –  La parole est à M.  Smal pour 
poser sa question.

M.  Smal (cdH). –  Je vous avais déjà interpellé 
en plénière lors de la décision de réouverture du haut 
fourneau no  6. je crois avoir dit à l’époque que, si on 
réouvrait le haut fourneau, c’est parce que le marché le 
permettait et que cela permettait au groupe Mittal, d’en-
granger annuellement, une valeur ajoutée à son bilan de 
500 millions d’euros par an et, en même temps, avoisi-
nant cent millions d’euros de bénéfices nets par an.

Dans le marché de l’acier mondial de l’époque, nous 
sommes passés de 750  millions de tonnes en 2002 à 
1,3 milliard de tonnes en 2008 de production mondiale. 
Le marché le permettait donc. On a ainsi ouvert le haut 
fourneau parce qu’il y avait un marché. Tout le monde 
s’est réjoui évidemment.

Avec la crise financière, nous assistons maintenant 
à un changement de décor. on n’en connaît pas encore 
toute la portée, mais il est clair qu’elle a des conséquen-
ces sur l’industrie également.

Monsieur le Ministre, je ne compte pas vous cher-
cher misère là-dessus, car le Gouvernement ou le Minis-
tre n’a aucune influence sur Mittal. Les décisions ont 
été prises à Londres via Luxembourg. Il ne faut pas se 
faire des illusions, la Région wallonne n’est qu’un petit 
actionnaire. Cela est clair.

Ce qui est important, c’est que vous puissiez nous 
répondre et nous donner des informations sur la situation 
et l’impact qu’elle aura sur le social. Je pense que vous 
êtes en mesure d’avoir des contacts avec les responsables 
patronaux afin d’avoir, des informations sur la fermeture 
du haut fourneau. pour combien de temps ? quel impact 
cela a-t-il au niveau de l’emploi ? Cela a-t-il un impact 
sur le froid ? On me dit que toutes les commandes qui 
devaient tomber sur Liège passent ailleurs. quelle impli-
cation sur la cokerie, qui, heureusement, est toujours là. 
Quelle implication cela va-t-il avoir pour tous les sous-
traitants ? Cela va être dur pour tout le monde, mais le 
groupe Mittal a encore les moyens de supporter la crise. 
au niveau des petits sous-traitants qui risquent de dispa-
raître, quelle est la politique que le Gouvernement pren-
dra ? Avez-vous des éléments à nous communiquer ?

En conclusion, quel sera l’impact social et surtout, 
quelle sera la mesure prise par rapport au haut fourneau. 
est-ce temporaire ? Je pense que oui. Jusqu’à quand ? Il 
est évident que, si la confiance se restaure, la situation 
pourra peut-être se redresser. les plus optimistes disent 
« Ce sera dans six mois », et les plus pessimistes disent 
« Ce sera dans deux ou trois ans. »

La situation est tout de même extrêmement préoc-
cupante.

M.  le Président. – La parole est à M. Onkelinx pour 
poser sa question.

M.  Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, on en 
a beaucoup parlé en début d’année, l’année passée et en 
2006 déjà. Tout le monde se réjouissait de la réouverture 
du haut fourneau no 6. c’est un espoir pour la Région 
wallonne, d’autant plus qu’en 2002, quand le groupe 
Mittal avait décidé de la fermeture de la phase à chaud 
six mois avant que la décision soit prise, je crois que 
personne n’avait imaginé qu’Arcelor aurait pu prendre 
cette mesure-là. autant maintenant, il y a quelques mois, 
quand on a discuté, avec M. Wesphael entre autres, et 
avec un certain nombre de Collègues, personne n’a ima-
giné que la crise financière allait être aussi violente. à 
part deux ou trois prix Nobel aux États-Unis qui pou-
vaient prévoir une crise. Tout le monde rigolait mais per-
sonne n’a imaginé, en tout cas en Belgique, que la crise 
allait être aussi violente, et qu’elle allait toucher aussi 
rapidement l’économie réelle.

Monsieur le Ministre, effectivement, le haut four-
neau est en stand-by pour le moment. on sait aussi que 
cette mise en stand-by permettra un réamorçage rapide. 
C’est déjà une très bonne chose. cela veut dire que, pro-
bablement, à Londres en tout cas, on a l’espoir d’une 
reprise rapide. Sinon on aurait remis le haut fourneau 
sous cocon, ce qu’on ne fait pas. on maintient l’outil. 
c’est déjà une excellente chose.

Monsieur le Ministre, j’ai lu entre autres que le Direc-
teur général d’Arcelor Liège disait : « Nous naviguons à 
vue ne sachant pas quel sera véritablement l’avenir de 
notre sidérurgie. » au départ, on parle de quatre mois. 
Encore une inquiétude supplémentaire quand il dit 
« Nous allons lever le pied sur le programme d’investis-
sement qui porte sur dix à quinze millions d’euros par 
an. »

En ce qui concerne le haut fourneau no 6, on sait que, 
pour être en conformité avec les normes environnemen-
tales, il y a un certain nombre d’investissements qui doi-
vent être faits, entre autres, au niveau du bruit.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – On n’en 
fait plus pour l’instant.

M.  Onkelinx (PS). –  On n’en fait plus pour le 
moment, mais s’il reprend, ils avaient un an pour se met-
tre en conformité. Ces investissements sont-ils encore 
prévus ?

Maintenant, on peut aussi s’interroger sur la straté-
gie-même de Mittal. Fallait-il fermer ou fallait-il plutôt 
diminuer le prix et maintenir la production ? Peut-être en 
diminuant le prix de la tonne et en maintenant la produc-
tion, c’était une stratégie différente. C’est la FGTB qui 
le dit. Moi, je pense qu’ils ont raison.
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Deuxièmement, avec l’expertise qu’ils ont du 
domaine, je peux vous garantir qu’ils ne lancent pas des 
mots et des phrases à tort et à travers.

Va-t-on pouvoir relancer le haut fourneau no 6 ou y 
a-t-il vraiment un réel danger sur le haut fourneau B ? 
pour le moment, Mittal a décidé de maintenir l’activité 
du haut fourneau B. Si la crise devait perdurer, y a-t-il 
une stratégie mise en place, étant donné que vous êtes 
actionnaire, vous devez quand même avoir une certaine 
idée de la stratégie développée par Mittal. Y a-t-il une 
menace qui pèse sur le haut fourneau B à terme ou plus 
rapidement encore ? Cela est une question extrêmement 
importante aussi.

Une dernière question, on sait que pour remettre 
le haut fourneau no 6 en activité, il a fallu 800 millions 
d’euros. Huit cents millions d’euros qui, normale-
ment, étaient dus en pénalité. Ces pénalités sont-elles 
toujours dues ? La SODIE continue-t-elle son travail 
pour créer de nouveaux emplois ? Il était question de 
2.700 emplois, si je me souviens bien. où la SODIE en 
est-elle ? A-t-elle arrêté de créer de nouveaux emplois, 
tel que c’était prévu ?

M.  le Président. – La parole est à M. wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – On l’a dit assez aujourd’hui, 
le choc frappe l’économie réelle et les premières mesu-
res prises donnent à penser que ceux qui sont aujourd’hui 
les capitaines d’industrie sont toujours prisonniers mal-
heureusement de carcans idéologiques d’une période 
révolue et fondée sur la prééminence du financier.

comment comprendre en effet qu’Arcelor-Mittal a 
décidé de fermer treize sites sidérurgiques en Europe 
dans le but avoué de maintenir le prix de l’acier par 
une réduction de l’offre ? en d’autres mots, la direction 
d’Arcelor-Mittal joue sur les variables d’ajustement que 
sont pour elle les travailleurs et l’outil dans le seul but, 
de maintenir les dividendes versés aux actionnaires. Il y 
avait objectivement des options différentes, mais nous 
sommes toujours dans cette logique financière, et non 
dans une logique industrielle. cela est dramatique. Il 
n’y a toujours pas, au niveau européen, de Gouverne-
ment économique européen, ni de stratégie industrielle 
en Europe. Tant qu’il n’y a pas ces deux dimensions 
au niveau de l’Europe, telle qu’elle existait auparavant 
d’ailleurs pour le marché de l’acier et du charbon, nous 
serons toujours soumis aux aléas des variables d’ajus-
tement de patrons internationaux. cela ne veut pas dire 
que l’Europe permettra de résoudre tous les problèmes, 
mais au moins, s’il y avait une stratégie de l’acier en 
Europe, je pense qu’on n’en serait pas là.

Deuxièmement, il va falloir, outre la crise que nous 
traversons aujourd’hui, penser au retour possible de la 
phase à chaud à Liège que nous souhaitons tous dans les 
meilleures conditions. il y a une autre échéance, dont on 
ne parle absolument plus qui, virtuellement, condamne 
la phase à chaud. c’est celle de 2012. S’il n’y a pas 
une renégociation en Europe des quotas d’émission en 

faveur d’une sidérurgie intégrée en Europe, il n’y a plus 
de sidérurgie à chaud à Liège.

Vous savez très bien, que la répartition des quotas de 
CO2

 est beaucoup plus facile à faire dans un pays comme 
la France, vu son territoire, qu’en Belgique.

Moi, je pense que ce débat-là, nous devons le pré-
parer car, imaginons que le haut fourneau redémarre, il 
faudra penser à sa pérennité au-delà de 2012. je n’en-
tends plus personne à cet égard.

Pour le reste, je trouve les inquiétudes et l’analyse de 
M. Louis Smal tout à fait pertinentes. Je me joins ainsi à 
lui pour entendre vos réponses à cet égard.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Je l’ai 
indiqué tout à l’heure, c’est un peu ce que M. Onkelinx 
a indiqué par rapport au directeur du site liégeois. il est 
clair qu’aujourd’hui, toutes les entreprises ont appuyé 
sur le frein.

Si on reprend le plan d’investissement d’Arcelor-
Mittal pour 2009, il était de 35 milliards de dollars. Il 
serait divisé par six ou sept. cela donne un état de la 
situation. on ne parle pas ici de Liège. on ne parle pas 
du haut fourneau no 6. On parle du plus grand Groupe 
sidérurgique au monde.

Deuxièmement, ce premier Groupe sidérurgique fait 
un peu d’eau de Cologne mais beaucoup de parfum.

Son parfum, c’est la construction automobile notam-
ment. Moins 45 % chez General Motors, le mois passé. 
à moins de mettre de l’acier sur ses tartines, il va fal-
loir commencer à trouver des débouchés. Ford, General 
Motors, Volvo, tout le monde réduit.

Regardez la situation de la Flandre en termes d’as-
semblage automobile. on parle en milliers d’emplois 
suspendus, des suppressions des équipes de nuit, des 
suppressions d’équipes de week-end. en France, on parle 
d’arrêt complet pendant quinze jours ou trois semaines 
dans toutes les usines d’assemblage. Cela a évidemment 
des conséquences gigantesques sur ceux qui fournissent 
ces produits.

Rappelons aussi que le combat qui a été mené collec-
tivement, c’était pour l’ensemble de la phase à chaud. on 
m’a dit à l’époque « Il ne faut pas le faire. il ne faut pas 
défendre la phase à chaud contre le froid. » Je constate 
que le froid est touché de plein fouet indépendamment 
du chaud aujourd’hui. là, on disait « Non, n’allez sur-
tout pas parler du chaud. vous allez fragiliser le froid ». 
Le froid est aujourd’hui fragilisé. il n’y a plus d’acheteur 
pour les produits.

On peut débattre à perte de vue sur le niveau de prix. 
ils avaient des stocks pour quatre mois. en quinze jours, 
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les stocks sont passés sur huit mois. la diminution de 
consommation a été divisée par deux.

C’est toute l’industrie mondiale qui a pris une grande 
gifle dans la figure. tout le monde est groggy. l’absence 
d’argent dans les entreprises, les ruptures de crédits 
ont des conséquences fondamentales dans les circuits 
économiques. c’est cela qu’il faut absolument refaire 
immédiatement.

On a symbolisé sur le haut fourneau no 6. C’est très 
bien, mais c’est toute la phase à chaud. c’est toute la 
sidérurgie intégrée. Et aujourd’hui, c’est tout qui est tou-
ché.

Parce que je ne suis pas interpellé de la même 
manière sur Carsid. on a fait 50 millions d’euros d’in-
vestissement à Carsid, l’année passée. Duferco, qu’on 
annonçait il y a quelques années comme étant destiné à 
une mort certaine, est aujourd’hui un des outils, de ceux 
qui s’en sortent le moins mal. c’est toute la sidérurgie. 
Sidmar est ralenti. Dunkerque qui devait livrer les pro-
duits à Liège a un haut fourneau à l’arrêt. Même chose 
à Fosses. Chez Eko Stahl, on devait faire une ligne de 
galvanisation. elle est purement et simplement arrêtée. 
Tout le secteur sidérurgique est aujourd’hui ce que j’ai 
appelé tout à l’heure « le frein économique ».

Un des points fondamentaux, c’est de remettre de 
l’argent dans le circuit économique parce que l’absence 
et la défaillance de paiement de certains clients ont un 
impact en effet domino sur l’ensemble du secteur.

Nous suivons cela. je dirais qu’en quinze jours, nous 
sommes passés d’une perspective d’arrêt pour la fin de 
l’année pour la phase à chaud de dix-jours ouvrables à 
une perspective de moins de quinze jours.

Il est vrai qu’aujourd’hui, comme je l’ai indiqué, les 
pays de l’Asie du Sud-Est ont une capacité dynamique 
importante et doivent absolument la donner pour faire 
redémarrer un certain nombre d’activités économiques. 
Nous devons tous nous y mettre pour le faire. La chose 
fondamentale, c’est qu’il n’y a pas eu de discrimination 
à l’égard de Liège, contrairement au plan Apollo d’Arce-
lor. les ralentissements d’outils se sont globalement bien 
passés. Étant donné qu’il y avait deux hauts fourneaux et 
que la réduction était significative, ils ont préféré garder 
le haut fourneau qui produisait le mieux. En effet, il a 
été classé, l’année passée, le meilleur haut fourneau du 
groupe, qui a été maintenu en activité. je le regrette mais 
il s’agit d’un point important.

Deux, il est clair qu’aujourd’hui, il y a un impact 
sur le niveau de revenus des travailleurs. La question 
du chômage économique va devoir être abordée avec le 
Gouvernement fédéral. N’y a-t-il pas ainsi en situation 
exceptionnelle, une nécessité de faire quelque chose ?

M.  le Président. – La parole est à M. Kubla.

M.  Kubla (MR). –  Je comprends parfaitement 
l’exposé qui est un constat, une analyse de la situation 
actuelle.

je n’ai jamais dit qu’il y avait discrimination à 
l’égard de la Wallonie dans la décision de Mittal mais, 
je n’ai pas reçu de réponse précise aux deux questions 
que j’avais posées. la première, avez-vous, à l’heure 
actuelle, des contacts avec Mittal sur les perspectives 
ultérieures ? en d’autres termes, le jour où la conjonc-
ture permet des réouvertures, sera-t-on dans le lot ? Est-
on toujours considéré comme un outil dont on risque 
d’avoir besoin ? Des constructions de nouveaux four-
neaux se préparaient ailleurs. on était une espèce de lien 
entre le futur et l’actuel. Tout cela n’est-il pas de nature à 
poser plus fondamentalement la question sur l’avenir ?

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Étant donné 
que vous avez indiqué que je n’avais pas répondu, si le 
Président m’y autorise, la réponse est oui. aujourd’hui, 
c’est plutôt le maintien des outils existants qui sera pri-
vilégié et non la construction de nouveaux outils. C’est 
ce qui m’a été indiqué.

Vous me demandiez si nous avions des contacts. 
oui, nous avons des contacts. comme je l’ai dit égale-
ment, c’est la conjoncture mondiale qui est en cause. Il 
est clair qu’il n’y a pas de décision prise à l’égard du 
haut fourneau.

M.  Kubla (MR). – Cela signifie que nous sommes 
toujours dans leurs bons papiers en l’occurrence, et que 
dès que cela s’améliore, ils vont procéder à des réouver-
tures. la nôtre devrait s’inscrire dans cette programma-
tion. le moment venu, on n’est pas en situation de rejet 
possible ou probable.

Deuxièmement, je voulais savoir comment se pas-
sait le climat social aujourd’hui. est-ce accepté par le 
monde du travail ? Ou bien, vous attendez-vous à un dur-
cissement, ou à des prévisions encore plus aléatoires ou 
inquiétantes ?

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Je ne peux, 
évidemment, parler qu’en temps réel et non en faisant 
des plans sur la comète. Je tiens à dire que les organisa-
tions syndicales ont passé les messages aux travailleurs. 
je pense que la manière dont la direction locale d’Arce-
lor a expliqué les choses fait en sorte qu’aujourd’hui, les 
travailleurs comprennent la situation.

Maintenant, il appartient aux entreprises d’expliquer 
de manière transparente et pédagogique ce qui va leur 
arriver. la grande difficulté aujourd’hui, c’est la vio-
lence du choc et le fait que personne ne sait dire très 
vite le moment auquel la conjoncture mondiale va redé-
marrer. On voit même en Chine aujourd’hui un certain 
nombre de difficultés.

M.  le Président. – La parole est à M. Smal.



20	 P.W. - C.R.I. n° 17 (2008-2009) - mardi 4 novembre 2008

M.  Smal (cdH). –  Il s’agit du couple marché-pro-
duits. Il faut donc un produit et un marché. actuellement, 
le marché a fortement diminué. vous avez expliqué les 
raisons, l’automobile, l’électroménager, le bâtiment 
aussi. tous ces secteurs sont en diminution et le prix de 
l’acier diminue. il y a eu de l’argent et tout le monde en 
gagnait auparavant.

Même si on rouvre le haut fourneau à Liège, je ne 
suis pas convaincu que nos prix de revient sont bons. 
c’est cela qui m’inquiète le plus.

Je comprends les syndicats, et je me réjouis qu’ils ne 
soient pas partis en grève car ce serait encore pire. on n’a 
aucune influence sur cette conjoncture, et comme M. le 
Ministre l’a dit, elle est mondiale. je vous demande de 
rester vigilant.

Je vous demande, au niveau de l’information, d’être 
attentif sur le sujet.

M.  le Président. – La parole est à M. onkelinx.

M.  Onkelinx (PS). – Je n’ai pas grand chose à ajou-
ter sauf à conclure. Qui peut raisonnablement imaginer 
que, dans trois mois, la conjecture sera redressée ? C’est 
vraiment le plus gros problème de voir combien de 
temps on va pouvoir maintenir l’outil en stand-by avant 
de prendre des décisions les plus épouvantables qu’on 
puisse imaginer.

M.  le Président. – L’incident est clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.  le Président. –  Les questions orales de 
M. Miller, sur « les Fonds islamiques », de M. Thissen, 
sur « Start, un « invest culturel » régionalo-communau-
taire », de M. Luperto, sur « la rencontre des trois Minis-
tres de l’Économie », de M. Wacquier, sur « la gestion 
du FOREM » et de Mme Pary-Mille, sur « l’arrivée d’un 
nouvel investisseur au sein de la SA Royal Boch » sont 
reportées.

La question de M. Luperto, sur « Wallonie Entrepren-
dre : entrepreneurs expérimentés au service de créateurs 
et repreneurs d’entreprise » est transformée en question 
écrite.

–  La séance est suspendue à 13 heures 06 minutes

–  La séance est reprise à 14 heures 10 minutes, sous 
la présidence de M. Senesael, Commissaire.

M.  le Président. – La séance est reprise.

–  Mme Tillieux, Commissaire, prend place au fau-
teuil présidentiel.

questions orales

question orale 
de M. Senesael à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les constats pointés par l’Awex »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et 
du Patrimoine, sur « les constats pointés par L’AWEx ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, l’Agence wallonne à l’exportation 
présentait récemment le programme d’action 2009 de 
l’agence. Selon ce plan, l’AWEx mènera en 2009 près 
de 217 actions de promotion et de prospection. Ce pro-
gramme couvre plus de 30 secteurs et couvre environ 85 
marchés.

Lors de cette présentation, il aurait été pointé deux 
aspects majeurs qui, en Wallonie, pourraient à terme 
bloquer les futurs investisseurs intéressés par notre 
Région. Selon l’administrateur général de l’AWEx, il 
conviendrait d’avoir une réserve plus importante de ter-
rains disponibles. De plus, le degré de qualification de la 
main-d’œuvre devrait être plus élevé. Cependant, selon 
le même communiqué, à l’heure actuelle, aucun inves-
tisseur n’aurait été freiné par ces deux carences.

Toujours selon l’administrateur général de l’AWEx, 
l’augmentation des exportations en 2007 et les nouveaux 
investissements étrangers auraient permis de créer près 
de 16.000 emplois.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous les propos 
de l’administrateur général de l’AWEx ? Si oui, quelles 
démarches comptez-vous entreprendre afin de trouver 
les solutions aux deux défauts dont je vous ai parlés ? 
Quels seront les moyens développés ?

Par ailleurs, pouvez-vous nous faire le point sur les 
actions menées par l’AWEx en 2008 ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – L’ad-
ministrateur général de l’AWEx a le droit de s’exprimer 
et a le droit de dire tout ce qu’il veut. Je ne suis pas sûr 
que ses propos soient appropriés.

pourquoi ? Il met le doigt sur un constat qui est 
correct, qui est l’insuffisance de terrains, mais il sait, 
puisqu’il suit les travaux du Gouvernement, qu’en 2007, 
le 10  mai 2007, le Gouvernement a arrêté un certain 
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nombre de dispositions qui ont conduit, après analyse 
des dossiers déposés par les intercommunales, que 
50 entités géographiques situées en zones non urbanisa-
bles ont été sélectionnées et classées par ordre de prio-
rité. elles représentent une superficie totale de près de 
2.500 hectares. les intercommunales viennent de rece-
voir l’accord du Gouvernement pour entamer les démar-
ches d’acquisition et les travaux de valorisation d’accès 
et d’équipement.

La deuxième chose dont il parle est la qualification 
du personnel. je suis heureux d’entendre qu’aucun inves-
tisseur n’a eu à se plaindre de cela, mais il est correct 
que, comme tous les pays du monde, les employés qua-
lifiés sont aujourd’hui en insuffisance. nous manquons 
d’ingénieurs, de tous les métiers techniques et scientifi-
ques d’une manière générale. le cas de la Wallonie est-il 
particulier ? Non, la Flandre connaît ce problème ainsi 
que la France. je dirais que, lorsqu’il y a peu, je me suis 
rendu en Inde, les Indiens se plaignaient que les ingé-
nieurs choisissent, de manière systématique, les métiers 
de l’informatique plutôt que d’aller dans l’industrie tra-
ditionnelle.

Les problèmes de pénurie sont des problèmes impor-
tants, mais il ne faut pas considérer que nous sommes à 
cet égard particuliers. Il faut effectivement inciter nos 
jeunes à suivre les filières techniques et scientifiques car 
ces métiers donnent très aisément accès à l’emploi.

En ce qui concerne la dernière partie de votre ques-
tion, je voudrais préciser qu’en 2008, l’agence a fait plu-
sieurs choses :

–	 elle a été au MIPIM à Cannes.

–	 La Région wallonne était l’invitée phare, sur le même 
pied que la Californie, c’est dire l’importance de cette 
invitation.

–	 elle a organisé le salon international du transport et de 
la logistique à Paris et à Barcelone, le salon de l’aéro-
nautique à Farnborough, Dubaï et Singapour, le salon 
de l’agroalimentaire à Paris, la Mégatech à Düssel-
dorf, Hambourg et Atlanta, les sciences du vivant à 
San Diego, Québec, Paris et Vancouver, la mise en 
réseau du site web investinwallonia qui a été primé 
par sa qualité.

Cette agence a également beaucoup prospecté avec 
des entreprises et ce, de manière très importante.

Je voudrais aussi signifier que nous avons été en 
Inde, aux États-Unis, en Indonésie, en Malaisie, à Sin-
gapour pour prendre quelques destinations phares.

L’agence est bien perçue par la plupart des utili-
sateurs, mais dans ces périodes difficiles et avec mes 
Collègues Saesen et Cerexhe de Bruxelles, nous allons 
intensifier encore les prospections à l’étranger pour 
ouvrir des marchés à nos entreprises de Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

en effet, je crois que cela a permis d’écarter certai-
nes équivoques qui étaient reprises dans les propos de 
l’administrateur et le Ministre est bien rassurant à cet 
effet.

Je me réjouis également des différentes initiatives 
qui sont prises afin de conforter le programme d’action 
présenté pour 2009.

–  M. Senesael, Commissaire, reprend place au fau-
teuil présidentiel.

question orale 
de M. Petitjean à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« SOFINEX, quels projets ? »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Petitjean à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du 
Patrimoine, sur « SOFINEX, quels projets ? ».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.

M.  Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, j’ai porté un vif intérêt, Monsieur le 
Ministre, au Rapport 2007 assez fragmentaire, faut-il le 
souligner, de la SOFINEX.

Plus qu’impliqué dans le domaine de la coopération 
et ce, depuis de longues années, j’ai surtout fixé mon 
attention sur le point 6 du rapport « soutien aux exporta-
tions des entreprises qui traitent des accords bilatéraux », 
ce sont les points 6.A.1, 6.1.3, 6.1.4. Il s’agit en fait de 
dons aux entreprises wallonnes pour faciliter le transfert 
de technologies et de savoirs vers les pays que sont la 
Tunisie, le Maroc, le Sénégal et le Congo-Brazzaville.

Pour les dons de l’exercice 2007, il y a une non-
concrétisation de l’accord avec le Sénégal et le Congo-
Brazzaville. Pour la Tunisie, cinq entreprises wallonnes 
se sont vues accorder un don pour un montant total de 
607.746,30 euros. Pour le Maroc, trois sociétés ont reçu 
273.246,05 euros.

Une première question s’impose.

Pourquoi au point 6.a.1, le terme « entreprise » est-il 
utilisé et au point 6.A.2, le terme « société » ?

Si la formule implique une notion plus logique qui 
marque une confiance partenariale, le rapport SOFI-
NEX n’indique pas le choix effectif des projets, ni leur 
implantation géographique. Pouvez-vous m’éclairer à ce 
sujet ?

Par ailleurs, vous connaissez comme moi les mesu-
res parfois contraignantes de la coopération. ces mesu-
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res faillissent à la traçabilité des fonds octroyés et du 
contrôle effectif du projet cofinancé par la SOFIDEX. 
comment agit la SOFINEX pour vérifier la concrétisa-
tion du projet subventionné ?

Enfin, quelques mots sur le point  6.3.2, trust fund 
wallon à la Banque africaine de Développement BAD, 
alors présente. l’intervention est de près de quatre mil-
lions d’euros. je ne vous questionne pas sur ce point, 
mais je vous rends attentif au réel rôle de la BAD sou-
vent contesté par les Africains eux-mêmes. peut-être, 
pour être souvent sur le terrain, il est évident que les 
pays émergents ont une nécessité d’expertise ciblée. il 
apparaît cependant que la BAD a une consommation 
financière conséquente dans ce domaine, sans engranger 
des résultats significatifs qui élèvent le niveau de vie des 
populations ciblées.

comme la Région wallonne est un intervenant 
conséquent, j’attire votre attention sur ce fait, car c’est 
bien d’avoir des experts, mais pas trop car cela étouffe 
aussi l’initiative locale.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Mon-
sieur le Président, la SOFINEX a deux axes principaux 
d’activité :

–	 la participation au financement des besoins des entre-
prises dans le cas du développement de leurs activités 
à l’exportation ou d’investissement à l’étranger;

–	 le soutien aux exportations des entreprises au travers 
de produits financiers assimilables à des dons ou sub-
ventions.

Les modes d’intervention pour le premier axe consis-
tent en l’octroi de la garantie de la SOFINEX aux crédits 
consentis par les banques aux entreprises concernées ou 
par des financements directs sous forme de prêts.

Les produits auxquels l’intervenant fait allusion dans 
sa question portent sur le deuxième axe qui concerne 
l’intervention de la SOFINEX sous forme de finance-
ments, dans le cadre de contrats commerciaux passés 
entre des entreprises wallonnes et des entreprises situées 
dans des pays émergents. L’intervention peut s’élever 
jusqu’à 35 % du montant du contrat et vise à soutenir, 
au-delà de l’entreprise wallonne, le développement de 
l’activité économique dans les pays concernés.

Ces interventions sont consenties par préférence aux 
entreprises qui se lancent à l’exportation, afin de favo-
riser leur implantation sur un marché nouveau et sont 
réservées à des entreprises qui ne sont pas en difficulté 
financière.

Les contrôles mis en place visent à s’assurer de la 
réalité du contrat et du paiement par le client, des 65 % 
du montant du contrat à sa charge.

La SOFINEX a poursuivi ses activités de façon 
intense en 2007, le Comité crédit a approuvé 73 dossiers 
pour un montant total d’interventions dépassant seize 
millions d’euros. Elle a ainsi conforté son rôle dans le 
développement des PME wallonnes à l’étranger.

M.  le Président. – La parole est à M. Petitjean

M.  Petitjean (FN). – Ma question originale portait 
bien sur le problème de la traçabilité et le problème des 
contrôles mis en place.

Ce que l’on ne comprend pas, c’est que l’on n’a 
aucune idée de l’endroit où ces projets se réalisent.

Vous connaissez le système de la coopération. on 
engage de plus en plus, sans voir ce qui est vraiment 
réalisé sur le terrain.

M.  le Président. – La question orale de M. borsus, 
sur « les sites proposés pour l’inscription sur la liste du 
patrimoine mondial de l’Unesco » est transformée en 
question écrite.

question orale 
de Mme Tillieux à M. Marcourt,

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« la candidature des sites miniers 
pour l’inscription sur la liste du 
patrimoine mondial de l’Unesco »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Tillieux à M.  Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur 
et du Patrimoine, sur « la candidature des sites miniers 
pour l’inscription sur la liste du patrimoine mondial de 
l’Unesco ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa ques-
tion.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, depuis quelques jours, on connaît le 
dossier wallon proposé pour inscription sur la liste défi-
nitive du patrimoine mondial de l’UNESCO, à savoir les 
quatre sites miniers majeurs de notre Région wallonne : 
le Bois-du-Luc, le Grand Hornu, le Bois du Cazier et le 
site de Blegny-Mine.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais d’abord 
connaître les éléments déterminants pour la sélection du 
dossier des sites miniers. Quelles sont désormais les éta-
pes à venir avant une éventuelle inscription sur la liste 
définitive du Patrimoine mondial de l’UNESCO ?

Jusqu’à présent, peu de sites d’exploitation du 
charbon figurent sur la liste du Patrimoine mondial de 
l’UNESCO.
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Comme vous, j’espère voir aboutir la candidature des 
sites miniers wallons. En effet, l’aboutissement consti-
tuerait, pour notre Région, une reconnaissance d’un 
passé wallon riche d’une activité d’un siècle et demi 
aux conséquences économiques, sociales, culturelles et 
même architecturales, mais aussi paysagères totalement 
indéniable.

Comme namuroise, je me suis bien entendu intéres-
sée à la candidature de la Citadelle de Namur, ou plutôt 
des Citadelles mosanes, puisque c’est d’une candidature 
commune aux trois sites qu’il s’agissait.

Selon les propos rapportés par la presse, l’Éche-
vin namurois en charge du dossier a jugé que Namur 
n’était pas prête. Monsieur le Ministre, partagez-vous 
ce constat ? Pouvez-vous nous préciser les faiblesses de 
ce dossier namurois ? Pensez-vous que la Citadelle de 
Namur, si elle avait fait l’objet d’une candidature uni-
que, aurait eu plus de chance d’être retenue ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Avant 
toute chose, je pense qu’il serait utile de rappeler la pro-
cédure applicable en matière d’inscription d’un bien sur 
la liste du patrimoine mondial. Elle s’effectue en deux 
étapes.

la première, les États établissent et soumettent une 
liste indicative de sites qu’ils souhaitent ou qu’ils sou-
haiteraient voir reconnus dans une durée pouvant aller 
jusqu’à une décennie. Cette liste est un instrument de 
planification qui permet notamment au Comité du Patri-
moine mondial de comparer les sites proposés à des sites 
similaires.

Pour la Belgique, cette liste est la suivante :

1.	 l’ensemble thermal de Spa;

2.	 l’œuvre architecturale d’Henry van de Velde;

3.	 le champ de bataille de Waterloo;

4.	 le noyau historique médiéval de Gand;

5.	 le Palais de Justice de Bruxelles;

6.	 le palais des Princes Évêques de Liège;

7.	 le Panorama de la Bataille de Waterloo et son Champ 
de Bataille;

8.	 le plateau des Hautes-Fagnes;

9.	 le tronçon Bavay-Tongres de la chaussée romaine 
Boulogne-Cologne;

10.	 les citadelles mosanes;

11.	 les passages de Bruxelles/les Galeries Royales 
Saint-Hubert;

12.	 les sites miniers majeurs de Wallonie;

13.	 Louvain, ses bâtiments universitaires et son centre 
historique;

14.	 les Lieux de mémoire et monuments de la Grande 
Guerre;

15.	 la Maison Guiette à Anvers;

16.	 le Noyau historique d’Anvers;

17.	 le Palais Stoclet à Bruxelles.

Une fois inscrits sur la liste indicative, ces biens peu-
vent être proposés à hauteur d’un par an et par pays, pour 
l’inscription sur la liste définitive du Patrimoine mon-
dial. À cet égard, lors de la ratification par la Belgique 
de la Convention du Patrimoine mondial en 1996, il a 
été convenu que chaque Région présenterait à tour de 
rôle, une proposition d’inscription sur la liste définitive 
du Patrimoine mondial.

Compte tenu de cet accord, il revenait cette fois-ci 
à la Wallonie le soin de présenter un bien en vue de son 
éventuelle inscription sur la liste définitive. Dans ce 
cadre, mon choix s’est porté sur l’ensemble des sites 
miniers et plus particulièrement ceux de Bois du Luc, du 
Grand-Hornu, du Bois du Cazier et de Blegny-Mine.

Ce choix résulte d’une rencontre organisée, en pré-
sence de représentants de la Wallonie, fin août au siège 
de l’UNESCO à Paris et sur les conseils de M.  Ban-
darin, Directeur du Centre du Patrimoine mondial de 
l’UNESCO qui a accepté mon invitation de visiter les 
lieux qui, d’après lui, avaient le plus de potentiel d’être 
retenus dans un avenir proche, compte tenu des critères 
exigés par l’UNESCO.

Je voudrais les rappeler :

–	 représentation du génie créateur humain;

–	 témoignage d’un échange d’influences sur le déve-
loppement de l’architecture;

–	 témoignage unique sur une tradition culturelle;

–	 offrir un exemple de construction significative d’une 
période;

–	 être directement lié à des événements, traditions, 
croyances ayant une signification universelle;

–	 représenter des phénomènes naturels remarquables;

–	 répondre aux conditions d’authenticité et/ou d’inté-
grité et doit bénéficier d’un système de protection et 
de gestion adapté;

–	 comparaison avec des biens similaires de par le 
monde;

–	 plan de gestion.

La candidature sera déposée fin janvier auprès du 
Centre du Patrimoine mondial de l’UNESCO par notre 
Ambassadeur auprès de cette Institution internationale. 
Elle sera ensuite transmise aux organisations consulta-
tives pour examen et ce n’est qu’en juillet 2010 qu’une 
fois évaluée que le Comité intergouvernemental du 
Patrimoine mondial prendra une décision définitive.
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La route est donc encore longue.

Pour revenir aux citadelles mosanes et celle de 
Namur en particulier, je me permettrai tout d’abord de 
vous rappeler que la Citadelle de Namur avait été envi-
sagée dans un dossier regroupant les sites fortifiés par 
Vauban. Ce projet se voulait un écho au dossier fran-
çais relatif aux réalisations de cet ingénieur de génie. 
Toutefois, après avoir pris connaissance des exemples 
français, de leur haute qualité et en se fondant sur les 
conclusions d’un expert belge de l’œuvre de Vauban qui 
avait été associé à l’élaboration de la candidature fran-
çaise, il est apparu que les sites wallons où Vauban était 
intervenu ne remplissaient pas les critères d’authenticité, 
d’intégrité et de représentativité suffisants.

C’est à ce moment qu’une nouvelle orientation 
du dossier est apparue en prenant le fleuve comme fil 
conducteur. Divers arguments de types topographique, 
paysager, historique, technique et architectural ont 
amené à cette proposition conjointe des trois citadelles 
mosanes.

Actuellement, le dossier n’était, ni auprès de mon 
administration, ni auprès des responsables de l’UNESCO 
d’ailleurs suffisamment argumenté pour être intégré dans 
la présente proposition. Il convient dès lors que les auto-
rités communales poursuivent de peaufiner leur dossier.

À cet égard, la Région pourrait prochainement leur 
apporter une aide ainsi qu’aux sites déjà reconnus ou 
inscrits sur la liste indicative. À cet effet, je vous informe 
que je déposerai prochainement sur la table du Gouver-
nement une modification de l’arrêté relatif au subven-
tionnement des travaux de conservation des monuments 
classés et ce, en vue de financer les plans de gestion de 
ces sites exceptionnels.

Enfin, pour conclure, je vous informe que rien n’em-
pêche toute association, Ville ou Commune de déposer 
une demande d’aide dans le cadre des aides à la promo-
tion de l’emploi visant à épauler, enrichir ou coordonner 
toute action liée à la reconnaissance d’un bien sur la liste 
du Patrimoine mondial et, en tant que Ministre du Patri-
moine, mais accessoirement Ministre de l’Emploi, j’y 
veillerai évidemment attentivement.

M.  le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour toutes ces précisions.

Bien sûr, je me ferai le relais auprès de la Ville de 
Namur, en particulier, et de l’Échevin du Patrimoine 
pour poursuivre ce dossier qui me semble d’une impor-
tance capitale, pour notre Ville de Namur.

Je vous remercie encore pour votre soutien.

M.  le Président. – La question orale de M. Miller, 
sur « les Fonds islamiques », est reportée.

–  Mme Tillieux, Commissaire, prend place au fau-
teuil présidentiel.

question orale 
de M. Senesael à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« l’implantation d’une entreprise 
indienne en Wallonie »

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question orale de M.  Senesael à M.  Marcourt, Minis-
tre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur 
et du Patrimoine, sur « l’implantation d’une entreprise 
indienne en Wallonie ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, l’attrac-
tivité de la Wallonie aux yeux des entreprises étrangères 
n’est plus à démontrer. Après avoir longtemps parlé dans 
la presse de la 5e place de notre Région au ranking mon-
dial en termes d’attractivité économique, les entreprises 
ont démontré cet atout par leurs investissements.

Après les américains de Google et de Microsoft, ce 
sont les Indiens qui ont décidé de tenter leur chance en 
Wallonie. Les Indiens de ORG Informatics poursuivent 
leur développement sur l’ancien site de Belgacom à Les-
sive. Ils viennent de réaliser un investissement de cinq 
millions d’euros et ont obtenu pour cela, une prime wal-
lonne de 741.000 euros. Voilà ce que vous aviez annoncé 
après avoir rencontré cette société lors de votre récente 
mission économique en Inde.

Le groupe indien ORG Informatics a racheté en 
2007 l’ancien site Belgacom à Lessive, pour créer BSS 
active dans la téléphonie, la télévision et Internet. BSS 
s’occupe notamment de la couverture en téléphonie des 
pays africains.

Ils auraient également annoncé un projet de déve-
loppement à hauteur de dix millions d’euros dans les 
prochains mois.

BSS occupe actuellement à Lessive treize personnes, 
toutes de nationalité indienne.

Monsieur le Ministre, on peut se réjouir de cette 
bonne nouvelle. D’autres gros investissements sont-ils 
prévus en Wallonie ? Si oui, lesquels ? La crise finan-
cière qui secoue le monde à l’heure actuelle entravera, 
en quelque sorte, les bons chiffres actuels en termes d’in-
vestissements. Possédez-vous déjà une évaluation ou des 
prévisions quant à l’impact de la crise sur la Wallonie ?

Par ailleurs, la société BSS occupe actuellement 
treize personnes, toutes de nationalité indienne. À l’ave-
nir, cette société a-t-elle prévu d’engager des Wallons ? 
Des mesures peuvent-elles être prises en ce sens ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.
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M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, les pays asiatiques, et 
plus particulièrement l’Inde et la Chine, sont des viviers 
très importants d’entreprises de toutes tailles, dont le 
développement des activités les amènera à installer en 
Europe des sièges commerciaux et marketing, ainsi que 
des centres de distribution.

Le département « Investissements étrangers » de 
l’AWEx mène une campagne très active dans ces pays 
grâce à la nouvelle structure Asie que j’ai fait mettre en 
place il y a quelques mois. Je peux vous assurer que plu-
sieurs dossiers importants sont en cours de discussion, 
dont certains très avancés, mais dans ce genre de négo-
ciation, la confidentialité est un pré-requis fondamental, 
mais aussi c’est le meilleur moyen de planter un dossier 
que de l’annoncer trop tôt. Je ne pourrai donc pas satis-
faire votre légitime curiosité.

Quant à la société BSS, leur intention est de déve-
lopper rapidement leurs activités à Lessive et de recruter 
du personnel local au fur et à mesure de leur dévelop-
pement. À  ce jour, aucune mesure n’a été prise car la 
société vient, comme vous le savez, à peine de s’instal-
ler, mais j’y suis tout à fait attentif.

En ce qui concerne l’impact de la crise financière sur 
la Wallonie, je ne peux que vous renvoyer, sous peine de 
relancer un long débat, à ce que j’ai répondu ce matin, 
mais cette situation est évidemment tout à fait impor-
tante et nous tentons d’y faire face.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et pour l’attention vigilante qu’il a envers « le 
dossier Asie », dont il vient de dire qu’il a créé la struc-
ture et d’autres projets en tout cas, même si on n’a pas de 
précisions utiles en ce sens, mais on peut déjà se réjouir 
que d’autres projets sont en bonne voie d’avancement. 
D’autre part, je me référerai au document de la séance 
de ce matin concernant la situation et la crise financière 
sur la situation en Wallonie.

–  M. Senesael, Commissaire, reprend place au fau-
teuil présidentiel.

M.  le Président. – La question orale de M. Luperto, 
sur « Wallonie Entreprendre : entrepreneurs expérimen-
tés au service de créateurs et repreneurs d’entreprises », 
est transformée en question écrite.

question orale 
de M. Jamar à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les résultats des dernières journées 
de l’emploi organisées par le VDAB  

et le FOREM »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Jamar à M.  Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du 
Patrimoine, sur « les résultats des dernières journées de 
l’emploi organisées par le VDAB et le FOREM ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M.  Jamar (MR). –  Monsieur le Ministre, je suis 
déjà venu vous interroger à ce propos. je pense que c’est 
important dans le contexte actuel d’avoir une actualisa-
tion de la situation.

on sait depuis de nombreux mois que le Gouver-
nement wallon communique et parle de l’existence de 
nombreuses offres d’emplois en Flandre qui pourraient 
être comblées par des chômeurs wallons. On a vu régu-
lièrement citer le chiffre de 50.000 emplois, suivant les 
presses respectives.

Un travail commun a été réalisé par le VDAB et le 
FOREM pour permettre aux employeurs flamands et 
aux chômeurs wallons de se rencontrer.

Des journées de l’emploi ont été réalisées récem-
ment à cet effet. Je pense à Tongres, Tirlemont, Hever-
lee, Wevelgem ou Ypres.

Pouvez-vous me dire ou évaluer le pourcentage ou 
le nombre de personnes qui ont participé à ces journées, 
mais surtout qui ont pu, le cas échéant, décrocher un 
emploi ? Le coût de ces journées a-t-il été efficace ? Doi-
vent-elles être renouvelées ? Est-ce une bonne chose ?

Au vu de la situation économique actuelle, pensez-
vous que 50.000 chômeurs wallons pourront véritable-
ment, à moyen terme ou à court terme, être engagés par 
des entreprises flamandes ? Je me souviens par ailleurs, je 
ne l’ai pas sous les yeux, mais que lorsque nous avons eu 
un premier débat sur la question, on avait effectivement 
constaté qu’il y avait parfois une caricature de l’emploi 
wallon en Flandre. Je pense notamment à des sites tou-
ristiques comme Bellewaerde ou autres, ici je pense que 
l’intérêt que tout le monde défend, c’est d’avoir vérita-
blement un emploi qui ne soit pas un emploi ni précaire, 
ni saisonnier, ni tout à fait limité dans le temps.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Le chif-
fre de 50.000 emplois vacants en Flandre a été cité par 
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le Ministre-Président de la Région flamande, mais n’a 
jamais été objectivé.

Par contre, nous avons décidé de mobiliser 
50.000  demandeurs d’emploi wallons pour répondre à 
5.000  offres d’emploi ciblées en Flandre et le VDAB 
s’est engagé de les transmettre au FOREM.

Entre mai et septembre, les équipes mixtes FOREM-
VDAB ont ainsi mobilisé 44.000 demandeurs d’emploi 
wallons et validé 2.361 postes d’emploi en Flandre. En 
outre, 3.958 Wallons ont été formés, coachés, avec une 
volonté d’atteindre une mise à l’emploi en Flandre. Ils 
ont intégré la réserve de main-d’œuvre mobile.

Par ailleurs, des jobdatings sont régulièrement orga-
nisés afin de permettre la rencontre de demandeurs 
d’emploi wallons et d’employeurs flamands; 439 wal-
lons ont ainsi participé à un certain nombre de rencon-
tres organisées entre mai et septembre.

Les journées de l’emploi que vous évoquez ont 
mobilisé cette année 2.277 Wallons vers la Flandre et 
un millier de Wallons vers Bruxelles. L’année der-
nière, 1.500 Wallons s’étaient déplacés dans le cadre du 
Banenmarkt. Il semble donc évident que les efforts de 
sensibilisation à la mobilité interrégionale commencent 
à montrer leurs effets. En effet, le nombre de participants 
à cette manifestation a plus que doublé.

Toutefois, si nous devions mettre un bémol, ce serait 
sur les retombées de ces actions en matière d’insertions 
à l’emploi, non parce qu’elles n’en ont pas, mais parce 
qu’elles sont difficiles à mesurer.

J’ai déjà eu l’occasion de le souligner, les employeurs 
ne sont pas tenus de communiquer des informations sur 
leurs recrutements aux services de l’emploi et une zone 
d’ombre subsiste en ce qui concerne les engagements 
effectifs.

Par ailleurs, il peut sembler prématuré de tirer des 
conclusions en termes de mises à l’emploi, dans la mesure 
où les procédures de recrutement peuvent parfois pren-
dre une ou plusieurs semaines avant d’aboutir à l’enga-
gement d’un travailleur. C’est pourquoi, fin novembre, 
le call center du FOREM contactera un échantillon de 
participants au Banenmarkt afin de mieux connaître les 
résultats effectifs de ce type de manifestation, emplois 
effectivement trouvés, rendez-vous obtenus, etc.

Afin de savoir quel est le réel ancrage dans l’emploi, 
il faudra attendre un certain temps pour voir s’il n’y a 
pas un effet. Je le réinterpelle hier et je lui ai dit que je 
vous interrogeais aujourd’hui. Il le savait évidemment. 
sa réponse a été : « Oui, j’ai dit cela. c’est vrai. tout ce 
que vous dites est vrai, mais malheureusement, en mai 
2007, quelques semaines après sa réponse catégorique 
et formelle, il y a eu un constat qu’Immocita, la filiale 
de la SRIW, a décidé de ne pas s’engager dans ce par-
tenariat. » Le Ministre Antoine a ainsi expliqué qu’il est 
reparti vers un partenariat privé-public, « pur », qu’il y a 
eu un appel d’offres, que trois partenaires ont été rete-
nus, que pour décembre, la Société wallonne du Loge-

ment va faire du partenariat privé-public pur pour tenter 
d’aboutir à la même solution, sauf qu’il s’agit mainte-
nant de 100 logements.

Enfin, je suis au regret de constater que nous som-
mes la seule région qui n’utilise pas l’outil du partenariat 
public-privé et cela est regrettable.

je vois avec plaisir que M. Christian Dupont a mis 
en œuvre, pour le Fonds des bâtiments scolaires, un par-
tenariat privé-public. le Ministre Antoine fait ce qu’il 
peut. Je ne sais pas comment il faut appeler cela. Y a-t-il 
sans doute une raison technique ? J’attends les explica-
tions de M. le Ministre.

Je suis, comme vous, un peu déçu que la réglementa-
tion applicable à deux structures publiques les empêche 
de collaborer facilement et aisément.

Si je traduis bien, c’est en raison de la jurisprudence 
de la Cour européenne de justice sur ce qu’on appelle 
In-Out, c’est-à-dire des ensembles juridiques homogè-
nes avec la Région, qu’il y a une difficulté, mais cela 
mériterait sûrement une analyse plus précise.

La SRI et la filiale de la SRI, Immocita, me confir-
ment la volonté de participer, de développer un partena-
riat avec la SWL. vous me répondrez : « Qu’est-ce qui 
bloque ? »

L’analyse juridique faite par Immocita bloque car, en 
aval de l’accord PPP, il était nécessaire, en raison du sta-
tut des sociétés, de faire des marchés publics. la Société 
wallonne du Logement aurait alors indiqué qu’elle 
n’était pas intéressée de le faire, vu que l’objectif était 
justement d’améliorer la rapidité et de faire les choses.

En juin 2008, la Société du Logement a décidé de 
procéder à un appel aux marchés publics pour désigner 
un nouveau partenaire. un avis de marché a été publié 
dans ce cadre.

D’après ce que nous avons appris, le fait de faire un 
marché public à ce stade permet de sécuriser les opéra-
tions en aval, c’est-à-dire au moment des commandes à 
passer pour le développement des projets. Des marchés 
publics ne devraient alors plus être nécessairement réa-
lisés.

Trois partenaires potentiels ont été retenus par la 
SWL et Immocita fait partie de ces trois candidats. Elle 
attend aujourd’hui le cahier spécial des charges en cours 
de validation par le conseil d’administration de la SWL.

pour répondre précisément à vos questions :

–	 la société Immocita souhaite participer dans le cadre 
d’un encadrement juridique stable;

–	 elle est dans les candidats et elle souhaite être lau-
réate de cet appel;

–	 je partage votre avis sur le fait qu’il faut renforcer 
la collaboration des outils publics dans la mesure où 
nous avons un outil opérationnel financier et un outil 
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qui a des terrains et que ce serait quand même le plus 
cohérent de travailler ensemble.

M.  le Président. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Je pense que nous partageons 
parfaitement la même analyse. l’élément nouveau pour 
moi par rapport à hier soir, c’est qu’Immocita est dans 
les trois retenus car il me disait qu’il y avait trois par-
tenaires potentiels qui avaient été retenus sur les huit 
demandes de participation. Chaque jour apporte son lot 
de nouveautés, ce qui est un bonheur permanent au sein 
du Parlement wallon.

Je me réjouirais naturellement qu’elle soit lauréate.

Je connais un autre marché public qui est le mar-
ché de promotion utilisé chaque fois qu’on ne sait pas 
faire un partenariat privé-public et qu’on fait semblant 
de faire un marché public pour ne pas dire qu’on fait un 
partenariat privé-public. Appelons un chat « un chat », 
c’est comme cela que cela se passe.

C’est un petit peu le sentiment que j’ai ici. on aurait 
pu peut-être, gagner un an ou deux sur le modèle anglais 
notamment et peut-être qu’aujourd’hui déjà des maisons 
seraient en cours de construction. j’ose espérer que nous 
allons attaquer sur ma proposition le décret partenariat 
privé-public en Wallonie. moi, je l’ai déposé. Si une 
autre formule est choisie, du moment qu’on avance, peu 
m’importe. la meilleure preuve en est ici. je crois que 
nous aurions pu gagner pas mal de temps.

En tout cas, je pense que nous partageons la même 
philosophie en la matière.

question orale 
de M. Stoffels à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur  

et du Patrimoine, 
sur 

« les Wallons les plus mobiles »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Stoffels à M.  Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du 
Patrimoine, sur « les Wallons les plus mobiles ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M.  Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, selon une 
étude européenne dont les résultats ont été présentés der-
nièrement, les Wallons seraient plus mobiles sur le mar-
ché de l’emploi que les Flamands et les Bruxellois.

L’étude est la première de son genre sur les causes 
et les conséquences de la mobilité professionnelle en 
Europe. Y sont définies comme mobiles les personnes 
qui font de longues navettes ou qui passent plus de 60 
nuitées par an en dehors de chez eux pour des raisons 

professionnelles, mais aussi celles qui sont engagées 
dans des relations de couple à longue distance.

De manière générale, les Belges sont relativement 
mobiles par rapport aux autres Européens. Selon l’étude, 
la Belgique est un pays de navetteurs.

Ainsi, au moins trois fois par semaine, 9 % de la 
population, c’est-à-dire 11 % de la population active, 
passe plus de deux heures dans les transports entre leur 
domicile et leur travail.

Seulement, la mobilité des travailleurs n’est pas la 
même partout. Discutant avec les demandeurs d’emploi 
dans les différentes sous-régions de Wallonie, on s’aper-
çoit que parfois la distance entre les communes A et B, 
pour ne pas stigmatiser l’une ou l’autre commune, est 
plus « longue que la distance entre B et A ».

Monsieur le Ministre, que peut faire le Gouverne-
ment wallon pour contribuer encore davantage à aug-
menter la mobilité des demandeurs d’emploi habitant 
dans les poches de chômage vers les zones plus prospè-
res en termes d’activités économiques et d’emplois ?

À l’époque que nous vivons, le manque d’un mini-
mum de mobilité ne peut plus être un obstacle, ni à la 
recherche de l’emploi, ni à une occupation profession-
nelle effective.

Ne devrions-nous pas plaider pour que le coût du 
déplacement entre le domicile et l’emploi soit mieux 
pris en considération, par exemple sur le plan fiscal, pas-
sant le cas échéant par une phase transitoire de prime 
régionale à la mobilité ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – J’ai évi-
demment pris connaissance de cette intéressante étude 
qui corrobore d’autres travaux.

en janvier 2003, le Conseil central de l’Économie 
constatait que les Wallons étaient plus mobiles que leurs 
voisins. En outre, le croisement de différentes bases de 
données permet d’établir que les Wallons font preuve 
de mobilité, tant vers la Flandre que vers Bruxelles. En 
effet, fin 2006, 41.421 Wallons travaillaient en Flandre 
et 110.541 à Bruxelles. En d’autres termes, 17,7 % des 
salariés wallons travaillaient dans une autre Région. Si 
on prend les salariés flamands, ils sont 12 %.

Je suis particulièrement sensible à la mobilité des 
demandeurs d’emploi et, afin de l’améliorer, j’ai déjà 
pris certaines dispositions.

Des opportunités d’emplois existent en Flandre. J’ai 
donc décidé, avec mon homologue flamand, de mobili-
ser annuellement 50.000 demandeurs d’emploi wallons 
afin de répondre aux 5.000 offres d’emploi de Flandre 
que le VDAB s’est engagé à transmettre au FOREM.
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J’ai déjà eu l’occasion de décrire les actions que le 
FOREM et le VDAB mènent ensemble afin d’améliorer 
la mobilité interrégionale, mais je voudrais insister sur le 
rôle de sensibilisation et d’information.

Comme vous le soulignez, la mobilité n’est pas 
innée et naturelle pour tout le monde. Aussi convient-il 
d’informer encore sur les possibilités existantes et, pour 
certains publics, de démystifier la mobilité, en particu-
lier lorsqu’elle est interrégionale.

Puisque la mobilité a un coût, j’ai également décidé 
de consacrer une partie du budget du Plan stratégique 
transversal « Inclusion sociale » afin d’assurer la gra-
tuité de cinq aller-retour par mois dans les transports en 
commun pour les demandeurs d’emploi inscrits dans le 
Dispositif intégré d’Insertion socioprofessionnelle. Cinq 
cent mille euros sont annuellement consacrés à cette 
mesure et ce, jusqu’en 2009.

De plus, depuis cet automne et sur la base d’une 
décision du Gouvernement wallon du 26  avril 2007, 
les demandeurs d’emploi qui se déplacent en Flandre 
pour rechercher un job peuvent bénéficier de pochettes 
contenant chacune un libre-parcours TEC et un autre De 
Lijn.

Bien évidemment, plutôt que de multiplier les dispo-
sitions de ce type, il conviendrait de mettre en œuvre une 
mesure simplifiée et uniforme en faveur de l’ensemble 
des demandeurs d’emploi wallons, mais aussi, me sem-
ble-t-il, d’un certain nombre de travailleurs.

En début de législature, le Gouvernement wal-
lon, dans sa Déclaration de Politique régionale, s’était 
d’ailleurs engagé à mettre en œuvre l’application des 
tarifs sociaux pour les personnes en recherche d’em-
ploi.

Certaines des orientations de la DPR ont déjà pu être 
concrétisées lors de l’affectation de marges budgétaires. 
Des avenants aux contrats de gestion des TEC ont ainsi 
permis d’améliorer l’offre en faveur des personnes à 
mobilité réduite et les services locaux de bus dans les 
communes les moins bien desservies. Il conviendrait 
maintenant d’inscrire la gratuité des TEC, ou leur moin-
dre coût, pour les demandeurs d’emploi comme priorité 
pour le Gouvernement wallon, pour autant que cette 
mesure leur serve dans leurs démarches de recherche 
d’emploi et aussi d’éviter de créer un nouveau piège à 
l’emploi.

Prendre davantage en compte sur le plan fiscal le coût 
des déplacements domicile-lieu de travail pourrait s’avé-
rer une piste prometteuse, en particulier depuis l’aug-
mentation du prix des produits pétroliers, cette question 
relevant toutefois du Gouvernement fédéral.

La Ministre de l’Emploi, dans le cadre du dernier 
conclave budgétaire fédéral, afin de favoriser une plus 
grande mobilité des demandeurs d’emploi en Belgique, 
a proposé d’accorder une prime de 75 euros par mois, 
pendant une année, à tout demandeur d’emploi qui 
accepte un emploi éloigné de son domicile. Il pourrait 

en bénéficier à condition que la distance à parcourir soit 
supérieure à 75 km, ou la durée des déplacements supé-
rieure à trois heures ou l’absence du domicile supérieure 
à onze heures par jour. Aucune décision concrète d’ap-
plication n’a encore été mise en œuvre.

La piste que vous proposez me semblerait plus équi-
table puisqu’elle concernerait tous les salariés, alors que 
la prime proposée ne bénéficierait qu’aux nouveaux 
travailleurs et non à ceux qui effectuent déjà de longs 
déplacements.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). –  Je remercie M.  le Ministre de 
partager mes propositions, notamment en ce qui concerne 
la prise en considération sur le plan fiscal des déplace-
ments qui est effectivement une matière fédérale. Toute-
fois, je ne désespère pas qu’en essayant, ou en appuyant 
cette revendication, on puisse également engranger des 
résultats, au niveau Fédéral, sur ce plan-là.

M.  le Président. – Les questions orales de Thissen, 
sur « Start, un « invest culturel » régionalo-communau-
taire », de M. Luperto, sur « la rencontre des trois Minis-
tres de l’Économie », sur « le culstering en Wallonie », de 
Mme Pary-Mille, sur « l’arrivée d’un nouvel investisseur 
au sein de la SA Royal Boch », de M. Wacquier, sur « la 
gestion du FOREM », sont reportées.

question orale 
de Mme Dethier-Neumann à 

M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 

du Commerce extérieur  
et du Patrimoine, 

sur 
« le retard pris dans le lancement  

des fouilles prévues  
au centre-ville de namur »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M.  Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce 
extérieur et du Patrimoine, sur « le retard pris dans le lan-
cement des fouilles prévues au centre-ville de Namur ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Monsieur le 
Ministre, je viens vers vous pour exprimer quelques tra-
cas. Il est prévu que des fouilles préventives soient réali-
sées par le Service archéologique de la Région wallonne 
sur le chantier ouvert rue Basse Marcelle à Namur.

Ces fouilles, d’une durée de sept mois, devaient en 
principe démarrer dès le début septembre 2008. Or, elles 
n’ont pas encore débuté, alors que le délai est court et 
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qu’il est en cours d’ailleurs, et que les « cabanes » de 
chantier sont déjà sur place. D’où, les tracas.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’indiquer 
quand les fouilles préventives vont démarrer, et avec 
quels moyens ? Pouvez-vous expliquer les raisons du 
retard en cours depuis près de deux mois ?

Ces fouilles me sont importantes pour la connais-
sance de différentes périodes historiques. En effet, les 
fouilles à cet endroit risquent de révéler d’importantes 
trouvailles archéologiques. Des sondages de 1983 et une 
évaluation archéologique de 1993 ont été menés et ont 
prouvé l’important potentiel de ce secteur, une occupa-
tion gallo-romaine, le rempart de la troisième enceinte 
urbaine, avec tour, levée de terre et murs d’escarpe, le 
béguinage Thomas Le Cocq, le refuge de l’Abbaye de 
Ramée, l’hôtel particulier, habitat médiéval et moderne, 
caves, fosses d’aisances.

Je pense qu’il y a donc de la matière.

Le secteur de la ville est situé en bordure occidentale 
de l’agglomération romaine. La proximité de la cathé-
drale Saint-Aubain renforce son intérêt pour les premiè-
res périodes médiévales. Sa localisation à l’intérieur de 
la troisième ceinture de fortification indique l’existence 
d’habitats urbains médiévaux et modernes.

Vous aurez compris, j’ai mis quelques arguments sur 
la table pour expliquer l’importance de ces fouilles et il 
ne faudrait pas raccourcir ou les diminuer, dû à un man-
que de temps.

Pouvez-vous m’éclaircir à ce sujet ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Marcourt.

M.  Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – J’igno-
rais que Mme Dethier-Neumann était une spécialiste du 
sous-sol namurois.

Avec tout ce que vous décrivez, ce ne sont pas sept 
mois qu’il va falloir, ce sont sept ans. On va prendre tout 
notre temps pour le faire, en ayant bien le soin de ne 
rien rater.

Un chantier archéologique a effectivement débuté 
à la rue Basse Marcelle à Namur. Les travaux prélimi-
naires de nettoyage de la couche supérieure du terrain 
et le repérage du niveau supérieur des murs conservés 
ont été effectués en juillet, avant septembre, mais ces 
travaux ne nécessitant qu’un minimum de personnel, ce 
qu’il fait qu’ils ont été discrets. Quant à la suite du chan-
tier, celui-ci requiert surtout des travaux de terrassement 
manuels pour lesquels un minimum de trois ouvriers est 
nécessaire.

Le Service de l’Archéologie de la Province de 
Namur ne comptant actuellement que six ouvriers, dont 
plusieurs ont des problèmes de santé, a imposé à ce ser-
vice de définir des priorités. C’est ainsi que le chantier 

de la Place Maurice Servais, qui représente une stratigra-
phie du Haut Empire romain très importante, suscepti-
ble d’apporter des données nouvelles sur la fondation de 
Namur, a été privilégié par le service. Ce chantier devant 
se terminer à la mi-novembre, du personnel pourra être 
dégagé prochainement et reprendra les fouilles rue Basse 
Marcelle.

Néanmoins, le terrain de la rue Basse Marcelle ayant 
déjà fait l’objet de sondages importants, notamment 
au niveau de la troisième enceinte, la fouille pourra se 
concentrer sur l’habitat médiéval et moderne, et notam-
ment sur le refuge de l’Abbaye de la Ramée, en fonc-
tion des délais que laisseront les projets d’aménagement 
immobilier.

Néanmoins et conscient des problèmes que cela 
génère, j’ai déjà pris plusieurs initiatives.

En effet, vous n’êtes pas sans savoir qu’un vaste exa-
men de recrutement est actuellement en cours et qu’il 
doit permettre de stabiliser, d’ici la fin de cette année, 
une soixantaine de personnes qui œuvrent dans des asbl 
dites « porteuses ». Cette technique utilisée précédem-
ment et dénoncée par la Cour des comptes a justement 
été caractérisée et j’ai décidé d’y mettre fin. En outre, en 
accord avec mon Collègue Philippe Courard, nous avons 
décidé de remplacer immédiatement les deux ouvriers 
qui ont quitté le Service de l’Archéologie de Namur. 
Enfin, je proposerai prochainement le recrutement, pour 
l’ensemble de la Wallonie, d’une vingtaine d’ouvriers 
de fouilles, via le Programme de Transition profession-
nelle.

J’espère avoir pu répondre à votre attente. Je souhai-
terais vous convaincre de mon intérêt constant pour l’ar-
chéologie wallonne, et en particulier, ici, de la rue Basse 
Marcelle à Namur, et de faire en sorte que les services 
disposent des moyens humains nécessaires à l’accom-
plissement de leur tâche.

M.  le Président. –  La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). –  Monsieur le 
Ministre, j’ai deux remarques à formuler.

premièrement, il s’agit d’un sujet important parce 
qu’à même d’augmenter notre savoir.

Deuxièmement, j’ai bien entendu qu’il reste les pro-
jets immobiliers qui semblent imposer pour l’instant 
encore leur timing. en même temps, je vois que vous 
cherchez et trouvez des solutions pour maintenir le cahier 
des charges, à savoir le planning de chantier. Y aurait-il 
moyen d’avoir un moment en retour sur ce planning de 
chantier qui a quand même, malgré que vous avez dit 
commencer les préparations plus tôt que prévu, quelques 
problèmes de retard, à ce que les gens qui sont intéres-
sés, les intéressés de l’histoire de Namur et du main-
tien de l’histoire à Namur, puissent être rassurés avec 
un planning mis à jour ? Y a-t-il des réunions de chantier 
régulières auxquelles quelques citoyens peuvent assis-
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ter, comme j’ai pu le voir parfois sur un chantier de gare, 
parce qu’en général, ces chantiers font l’objet, un jour 
par semaine, d’une mise à jour de leur programme ?

Pouvez-vous en outre me communiquer, par écrit, 
l’existence éventuelle de réunions auxquelles pour-
raient assister les personnes intéressées de l’Histoire de 
Namur.

M.  le Président. –  Je convie M.  le Ministre Tara-
bella à nous rejoindre.

La question orale de Mme Dethier-Neumann, sur 
« les cyberclasses » a été retirée. La question orale de 
M.  Milcamps, sur « le mémorandum de la Concentra-
tion des Ateliers d’Insertion Professionnelle et Sociale 
(CAIPS) » a été transformée en question écrite.

question orale 
de M. Stoffels à M. Tarabella, 

Ministre de la Formation, 
sur 

« l’enseignement primordial pour 
l’Union wallonne des Entreprises »

M.  le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Tarabella, Ministre de la 
Formation, sur « l’enseignement primordial pour l’Union 
wallonne des Entreprises ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M.  Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, l’Union 
wallonne des Entreprises souligne un paradoxe propre 
à la Wallonie : d’un côté, des entreprises en manque de 
main d’œuvre pour des emplois de plus en plus diversi-
fiés; et de l’autre, des demandeurs d’emploi en manque 
de compétences ou de qualifications.

Je cite le Président de l’Union wallonne des Entre-
prises : « La conclusion est évidente. l’enseignement 
a un rôle crucial à jouer. les emplois sont là. il serait 
regrettable de devoir aller chercher les compétences 
nécessaires à l’étranger, a fortiori en période de crise. »

Je précise que le monde de l’entreprise n’est pas là 
pour se mêler de la pédagogie, mais qu’il est disponible 
pour collaborer à relever un défi de société.

Il faut, selon lui, améliorer les performances de cha-
que enfant, ou encore intensifier les efforts en matière 
d’enseignement linguistique.

M.  Domb indique que la Communauté française 
dispose de ressources dans ses propres rangs et s’étonne 
du fait que les enseignants aient la possibilité de partir 
à la pré-pension à 55 ans. Je cite : « Les professeurs, en 
restant plus longtemps dans l’enseignement, ne pour-
raient-ils pas être plus utiles en prenant en charge une 
partie de remédiation, alors qu’une des solutions prônée 
pour éviter le redoublement est justement la remédia-
tion ? »

L’enseignement est, évidemment, une matière qui 
relève de la compétence des Communautés, et donc de 
votre brillant Collègue, M. dupont.

Je voudrais savoir si, en tant que Ministre wallon de 
la Formation, vous partagez cette analyse de l’Union 
wallonne des Entreprises. Dans l’affirmative, quel rôle 
la Région wallonne se doit-elle de jouer ?

La formation professionnelle ne peut pas se conten-
ter de réparer certaines lacunes qui existeraient à la sortie 
de la formation initiale. Y a-t-il une inadéquation entre 
les formations, les enseignements offerts et les qualifica-
tions recherchées ? Comment y remédier ? N’est-ce pas 
une réponse que de s’investir un peu plus dans la forma-
tion en alternance ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Tarabella.

M.  Tarabella, Ministre de la Formation. – Je peux 
dire que l’Union wallonne des Entreprises a raison. vous 
avez raison également. je pense que tout le monde a rai-
son de dire que l’enseignement est la compétence fon-
damentale parmi toutes les matières gouvernementales. 
c’est une évidence de dire qu’un jeune bien éduqué, bien 
instruit, bien formé contient les ferments d’une société 
démocratique, progressiste et prospère.

Comme vous l’indiquez, cet endroit n’est pas le lieu 
adéquat pour débattre de notre enseignement dont la 
qualité peut être analysée de diverses manières au gré 
des études dont il fait l’objet, ou les sensibilités politi-
ques qui s’expriment.

Toutefois, je vous l’accorde, il est un fait que l’école 
livre aujourd’hui un trop grand nombre de jeunes ina-
daptés au marché de l’emploi, soit, car l’ayant quitté 
en situation d’échecs, soit car mal ou peu qualifié. dès 
lors, la formation professionnelle se voit de plus en plus 
investie d’un rôle curatif, substitut à l’école plutôt que 
d’un rôle préventif vis-à-vis d’adultes sensés trouver un 
espace de reconversion, de spécialisation, ou encore de 
formation continue.

Ce qui serait grave, c’est que cette situation per-
dure.

Aujourd’hui, de multiples initiatives correctrices ont 
été prises. Je n’évoquerai pas celles relevant de la Com-
munauté française, mais plutôt celles que le Gouverne-
ment wallon prend en partenariat avec cette dernière et 
qui ont été compilées dans le Plan stratégique transver-
sal no 2, en résumé le PST2. L’accueil des élèves et des 
professeurs dans les Centres de compétence figure en 
bonne place dans ces priorités, de même que la création 
du SFMQ, le Service francophone des Métiers et Qua-
lifications, le développement de l’esprit d’entreprendre, 
mais surtout, la revalorisation des métiers techniques et 
professionnels, d’une part, la formation en alternance 
également, d’autre part.
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Il est désormais notoire que les filières techniques 
et professionnelles s’assèchent par manque d’attractivité 
des métiers auxquels elles conduisent, ce qui contribue 
au phénomène connu des pénuries en qualifications.

Dès lors, j’ai entrepris de susciter toutes initiatives 
susceptibles de faire connaître, sensibiliser et promou-
voir ces métiers, mais en coordonnant ces actions via 
une structure créée à cet effet : SkillsBelgium. Cette asbl 
s’est vu confier une mission d’information et d’anima-
tion. Ainsi, elle a créé une série d’outils véhiculant vers 
les jeunes toute la connaissance de ces métiers via un site 
web, une webTV de manière plus récente ainsi que des 
stands dans les salons liés à l’éducation, ou au monde 
des entreprises, comme la semaine dernière au Salon de 
l’Initiative à Liège dans des festivals d’été, je pense aux 
Francopholies notamment, au festival de Dour, le tout à 
travers une ligne commune représentée par des person-
nages ludiques : les Startechs.

Par ailleurs, au rang des animations, elle s’est consa-
crée à organiser divers concours internationaux et à y 
drainer des jeunes francophones. Ce n’est pas récent, 
mais on a veillé à ce que ce soit la Communauté fran-
çaise, la CoCoF et la Région wallonne qui soutiennent la 
participation au Mondial des Métiers, il y a un an à Shi-
zuoka, l’année prochaine à Calgary et, de manière plus 
rapprochée pour la première édition de ce championnat 
d’Europe à Rotterdam.

Vous en entendrez bientôt parler car je compte conti-
nuer cette médiatisation. En effet, ce ne sont pas des opé-
rations one shot, notamment au travers de la médiation 
des éliminatoires belges qui vont conduire au Mondial 
des Métiers. Il est important d’insister sur les métiers 
d’avenir.

Effectivement, il est choquant de voir qu’il y a des 
postes vacants et, en parallèle, la difficulté de remplir 
ces postes. ce n’est pas un problème propre à la Wal-
lonie. il est aussi connu en Flandre et, de manière plus 
large, dans toutes les civilisations post-industrielles.

Quant à la formation en alternance, vous mettez le 
doigt sur ma priorité pour l’année fin 2008 et 2009 en 
termes de formations. vous n’ignorez pas d’ailleurs que 
j’ai entrepris avec mes Collègues de la Communauté 
française et de la CoCoF une grande réforme, la réforme 
que tout le monde attend depuis plus de dix ans. le sens 
de celle-ci est de revaloriser cet enseignement en faisant 
une filière de qualité, intrinsèquement attractive car por-
teuse d’emplois de qualité.

Simplifier le paysage ? Certainement, en définissant 
un statut unique pour le jeune, le mettre au centre des 
préoccupations. Statut unique du jeune, obtenir un enga-
gement des entreprises de réserver suffisamment de pla-
ces d’accueil aux jeunes et arrêter d’en faire un choix 
par défaut en orientant le jeune directement vers cette 
filière.

Les entreprises, ainsi que les organismes qui forment 
ces jeunes à aller en entreprise ont leur rôle à jouer car, 
avant le savoir-faire, il y a le savoir-être. cette réforme a 
été élaborée en parfaite concertation avec les partenaires 
sociaux et les opérateurs régionaux et communautaires. 
À ce stade, elle se traduit dans un accord de coopéra-
tion-cadre que j’espère vous présenter avant la fin de 
l’année. je signale alors que les Gouvernements adop-
teront définitivement ce projet de décret d’assentiment 
cette semaine.

Je ne voudrais pas terminer en vous parlant de ma 
détermination pour essayer de réformer vraiment cette 
alternance dans le bon sens, sans citer l’excellent exem-
ple qui ne nous vient pas de l’autre bout du Monde, mais 
qui nous vient tout simplement de la Communauté ger-
manophone, car, là, on peut considérer, notamment au 
niveau statistique, qu’il y a sept fois plus d’apprentis par 
mille habitants qu’en Région wallonne francophone. Le 
bon exemple est à aller chercher chez nos voisins. je ne 
voulais pas terminer ma réponse sans mentionner cet 
état de faits qui est, pour moi, une conviction.

M.  le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Je trouve, pour une grande par-
tie, que les perspectives sont particulièrement encoura-
geantes.

M.  le Président. – Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

–  La séance est levée à 15 heures 24 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Arcelor	 Arbed – Aceralia – Usinor

AWEx 	 Agence wallonne à l’Exportation

BAD 	 Banque Africaine de Développement

CBFA 	 Commission bancaire, financière et des assurances

CIL 	 Confédération nationale du Secteur immobilier et du Logement

CoCoF 	 Commission communautaire française

CWES 	 Conseil wallon de l’économie sociale

DPR 	 Déclaration de Politique régionale

FGTB 	 Fédération générale des travailleurs belges

FOREM 	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

FSA 	 Fonds spécial d’assistance

HORECA 	 Hôtels, Restaurants, Cafés

IDESS 	 Initiatives de Développement de l’Emploi dans le Secteur des Services de proximité

IMMOCITA 	 Société immobilière de la Citadelle

INTRADEL 	 Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise

MIPIM 	 Salon mondial de l’Immobilier d’entreprise

SOFINEX 	 Société de Financement des Exportations

SOGEPA 	 Société wallonne de Gestion de Participations

SOWALFIN 	 Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises

SRI 	 Société régionale d’Investissement

SRIW 	 Société régionale d’Investissement de Wallonie

SWL 	 Société wallonne du Logement

TEC 	 Société de Transport en commun

TPE 	 Très petite entreprise (moins de cinq travailleurs)

UNESCO 	 Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture

UVCW 	 Union des Villes et Communes de Wallonie

UWE 	 Union wallonne des Entreprises

VDAB 	 Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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